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‘eorses Pernot, président de la cam- 


Mission de la justice, 

LP dence de Mme Gilberte Pierre-Bros- 
olet 

5 ue agricole du Gouvernement. — 
E f \ discussion de questions orales 
YéC achat. 

2 pe dc la discussion générale: MM. Mar- 
rh Pinvidic, Paul Fhuel, sous-secré- 
4 TEL à l'agricullure; Jean Durand, 
on 7, Dulin, Claparède, Dronne, Moni- 


Primet, Delorme. 
Fsidence de M. Kalb. 
ssion d'un projet de loi déclaré 


ûu 

“& d'un rapport, 

Sie [ue agricole du Gouvernement. — 
am. US la discussion de questions orales 
% de la discussion générale: MM. Long- 
à | Paul fhuel, sous-secrétaire d'Etat 

 é turc; Dulin, Hoeffel, Saint-Cyr. 
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wii de la suite de la discussion: 
_* tinrullen, Dulin. 
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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quiuze heures 
quarante-cinq minutes. 


= ds 
PROCES-VERBAL 


M. fe président. Le compte rendu ana- 
lytique de la précédente séance a été dis- 
tribué. 


I n'y a pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté, sous les 


réserves d'usage. 


a 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à accorder une indem 
nité unique aux prestataires de la caisse 
autonome nationale des mineurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° .935, distribuée, et, s'il n'y a pas 
commission 
(Assenli- 


renvoyée à la 
industrielle. 


x  (t1.) 


d'opposition, 
de la production 
men!) 





— J — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Estève 
une proposilion de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer le ré- 
gime de la double étiquette dans le com- 
merce des fruits et légumes et par là 
même à rendre la liberté du commerce 
aux fruitiers détaillants. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 98, distribuée, et, s'il n'v 
a pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion du ravitaillement et des boissons. 
(Assentiment.) 


ss Éd 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'äi recu de M. Verdeille 


un rapport fait au nom de la commission 
de l'intérieur (administration générale, «dé. 
partementale et communale, Algérie), sur 


la proposition de résolution de MM. Borde- 
neuve, Restat et les membres du groupe 


du rassemblement des gauches républi- 
caines et de la gauche démocratique et 
apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide, de toute urgence, 
aux populations sinistrées par les incen- 
dies des Landes de Gascogne, ait qu'à 
assurer Ja protection de ces régions, par 
130 
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matériel de 
761, année 


la dotalon 
 jutte contre 
149). 

Le rapport serA imprimé sous le n° 934 
et distribué. 


d'un RS 
l'incendie (N° 


J'ai recu de M. Durand-Réville un nu 
port fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de MM. Durand-Réville, Charles 
Cros, Henri Lafleur, Cozzano, Razac, René 
Depreux, Marc Rucart, Lagarrosse, Julien 
Gautier, Coupigny, Louis Ignacio-Pinto, Ali 
Djamah, Serrure el Robert Aubé, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire préciser 
le statut des chambres de commerce dans 
les Etats associés de l'Union française 
(n° 838, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 936 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Razac un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
de la marine et des pêches sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant l'article 121 de la loi du 13 dé- 
cembre 1926 portant code du travail mari- 
time (n° 834 et 885, année 1949). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 937 et distribué. 

J'ai recu de M. Boïvin-Chimpeaux un 
rapport fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, sur là proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, re- 
lative aux locations-gérances de fonds de 
commerce (n° 785, année 19,49). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 939 
et distribué. 


J'ai recu de M. Bolifiaud un rapport fait 
au nom de la commission. dé comptabilité, 
sur le projet de résolution portant fixation 
du Conseil de la République 
190. 


des dépenses 
pour l'exercice 
Le rapport 


et distribut 


sera imprimé sous le n° 940 


100 ni 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de 
la République que j'ai été saisi de la ques- 
tion orale avec débat suivante: 


« M. Georges Pernot demande à M. le 
président du conseil quelles sont les 
causes du retard apporté à la mise en 
application de la loi n° 49-956 du 16 juillet 
1949 eur les publications destinées à la 
jeunesse el quelles mesures le Gouverne- 
ment comple prendre pour protéger ies 
enfants et les adolescents contre les dan- 
gers que leur font courir certaines publi- 
cations licencieuses ou pornographiques, 
dont le nombre ne fait que s’accroître. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du 
règlement, cette question orale avec débat 
a élé communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu 
ultérieurement. 


6 


ASOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat, conformément à 
l’article 34 du règlement, du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant l'article 124 de la loi du 13 décembre 
1926 portant eode du travail maritime 


(nos 824 et 885, année 1949). 








Mais la commission de la marine et des 
pêches ayant déposé un rapport supplé- 
mentaire, cette affaire doit être retirée de 
l’ordre du jour. 


LE de 


MODIFICATION ET COD!FICATION DES TEXTES 
RELATIFS AUX POUVOIRS PUBLICS 


Renvoi de la discussion d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi. adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
la modification #t à la codification des 
textes relatifs aux pouvoirs publics (n°s 856 
et 918, annte 1949). 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Georges Pernot, rapporteur et pré- 
sident de la commission de la justice. 


M. Georges Pernot, président de la com- 
mission de la justice el de législation civile, 
creminelle et commerciale. Mes chers col- 
lègues, ce matin, vers onze heures et de- 
mie, la commission de la justice a ‘été 
saisie d'une série d’amendements relatifs 
à la ane pr de loi dont nous devions 
télibérer maintenant. Certain de ces arhen- 
dements émane de notre collègue M. Mi- 
che! Debré, un autre de MM. les questeurs. 
J'estime que, pour éviter des lenteurs au 
cours (le la discussion devant l’Assemblée, 
il serait préférable que la proposition de 
loi fût renvoyée .devant la commission 
pour que celle-ci examinât attentivement 
ces amenttements, 


Je demande donc respectueusement au 
Conseil de la République de bien vouloir 
décider que la question soit renvoyée à 
la commission. * 

J'ai d'ores et déjà fait convoquer la 
commission pour dix-sept heures. Je de- 
mantle en mème temps que le prajet soit 
inscrit en lête de l’ordre du jour de la 
séance de demain. ; 


M. le président. Le renvoi à la commis- 
sion étant de droit, il est ordonné, 

Je dors consulter le Conseil sur la de- 
mande de M. le président de la commission 
tendant à inscrire le débat en tète de l’or- 
dre du jour de la séance de demain. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Mme (Giberte Pierre-Brossolelte, rem- 
place M. Kalb au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 


vice-président. 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion de questions orales 
avec débat. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion des questions 
orales avec débat suivantes: 


I, — M. Jacques Debû-Bridel expose à 
M. le président du Conseil: 

Que Je reiour à Ja liberté de la vente du 
sucre serait accompagné, d'après les ren- 





. . . NE 
seignements dignes de foi, d’une ha 
importante du prix de cette denrée de 
première nécessité (15 francs ay kilo. 
gramme) ; 


ve lui ps comment il en 
cilier cette politique de hausse cor ti 

du prix des denrées alimentaires … 
celle du blcage des. traitenrente et des 
salaires. J 


tend CON. 


NH lui demande également quelles me. 
sures il entend prendre pour remédier à 
la diminution constante du pouvoir d'achat 
des salaires et traitements. 


H. — M. Capelle demande à M. le mi. 
nislre de l'agriculture pourquoi le prix de 
la betterave n'a pas été fixé en application 
du décret du 30 avril 1946, le chiffre de 
4.500 francs la tonne à 8,5 de densité OU 
vant que le principe même du prix & Tèe 
vient n’a pas été respecté, 


HT. — M. Martial Brousse expose à M le 
ministre de l'agriculture: 


Que Ja situation économique de l'en 
semble de l'agriculture française ne fai. 
sant que s'aggraver depuis 1948, la baisse 
des produits agricoles et même leur mé. 
vente ont mis dans une situation éco. 
mique déplorable la plupart des exploits. 
tions agricoles françaises, et cela d'autant 
plus que les frais de production se main. 
tiennent à un niveau très élevé; 


Lui demande quelles ont €té les mesures 
prises par le Gouvernerhent et les mesures 
qu'il envisage de prendre en vue: 


1° D'assurer à la production agricole des 
prix de vente couvrant les frais de cette 
production et permeltant wne rémunérne 
tion normale du travail paÿsan; 


29 D'améliorer les conditions de la vi 
rurale, notamment dans les régions déla- 
vorisées ; 


3° De réduire les prix de revient, notam- 
ment par la diminution des frais de pro 
duction, par l'augmentation des rende 
meñts et l'accroissement de la product 
vité du travail des exploitants et des 0 
vriers agricoles; 


4° De limiter les importations aux be 
soins réels, développer systématiquemel 
lés exportations et les organiser sur ul 
plan rationnel et réaliste par la conch 
sion rapide de traïtés commerciaux; 


5° Enfin, d'obtenir une production suffi 


sante pour atteindre les objectifs fixés p& 
le plan quadriennal concernant les ex por 
tions de produits agricoles qui doivent 
contribuer à équilibrer notre balance gêné 
rale des comptes en 1953. 


IV. — M. Dulin demande à M. le minisié 
de l’agriculture : 


1° Si le Gouvernement entend po ra 
la politique de garanties des prix afTI0 
et de quelle manière il compte tenir 16 
gagenrents solemnellement affirinés; 


2° Quels sont les engagements [MS 2 
le plan agricole, dans le cadre de L'OTE 


sation économique européenne ; 

3° Quels moyens il envisagt pour 2 
mouvoir l'équipement de Lg 
seul susceptible d'abaisser les prix 
vient, au moment où il s'engage dans W 
politique de Jibération des échange 


s ion géaé 

Avant de poursuivre la discnsSlo! L de 
rale, je dois faire connaitre au OP 
la République que j'ai rec de n. x" 


sident du conseil, un décret 1 
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sait . . 

lit commissaires du gouvernement 
Bout «sister M. le ministre de l'agricul- 
{ure 

M. Cassays {éonce), chef adjoint du ca- 
pinet du sous-Secrétaire d'Etat à l’agricul- 
{u La 

Wu Poniface (Jean), chargé de mission 


au cabinet du sous;-secrétaire d'Etat à 
J'agriculture, 


icte est donné de cette communication. 


Dans 1 suite de la discussion générale, 
h parole est à M. Lemaire. 


M. Marcel Lemaire. Madame je président, 
je desirerais attendre, pour prendre la 
parole, la présence de M. le ministre de 


griculture. s 
Vois nombreuses. Suspension !.… 


Mme lie président. J'entends demander 
une suspension de séance. 


Je consulte le Conseil sur cete proposi- 
fun, 


Le Conseil décide de suspendre sa 
Séance e : 

Mme le président. La séance est suspeu- 
que, . 


(La séance, suspendue à quinze heures 
@nganie-cinq minutes, est reprise à seize 
heures dc minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise, 


La parole est à M, Lernaire. 


H. Marcel Lemaire. Mes chers collègues, 
jai le devoir de traduire à cette tribune, 
en complet accord avec -mon collègue 
M. Venu, l'émotion des populations rurales 
de la Marne, en particulier celle des jeunes 
eulivaleurx, émotion suscitée par la dé- 
Wisson de M. Pflimlin, votre prédéces- 
Seur, monsieur le ministre, et aussi 
d'exprimer leur découragement, découra- 
pes profond, En effet, le département 
el Marne est producteur de céréales. I 
és permis de dire qu'il a toujours livré 
éix organisines stockeurs pendant la pé- 
role de disette, I se trouve aujourd’hui 








l'agriculture, bien entendu, de siéger et 
d'apporter des chiffres avec le seul but 
de ne pas dépasser un plafond déterminé 
à l'avance. C'est en effet une méthode que 
de mettre le total d'abord et de faire 
« coller » ensuite les chiffres. Cela donne 
ce résultat précisé ces jours derniers par 
un journal financier : le déséquilibre entre 


les prix agricoles et les prix industriels, 


s’est légèrement atténué. IL reste cepen- 
dant considérable, puisque l'indice des 
premiers s'établit à 1.866 et celui des 
seconds à 2.140, La moyenne agricole est 
obtenue, bien entendu, avec le prix des 
œufs, l'indice du prix du blé étant de 1.180. 


J'entends bien que l'industrie est tri- 
butaire du prix du charbon trop élevé. 
Mais croyez-vous, monsieur le ministre, 
que les 18 milliards qui manqueront dans 
les recettes des producteurs de blé, 
consommateurs par excellence, ne seront 
pas la première cause de la crise éco- 
nomique qui se prépare ? Combien le re- 


“grettera-t-on alors! Mais il sera trop tard. 


Ajoutons les 18 et 28 milliards indiqués 
par M. Capelle hier et c'est la vente man- 
quée de 46.000 à 55.000 tracteurs. Pour 
matérialiser cette perte commerciale: un 
tracteur par commune. 


L'erreur de calcul donne encore un au- 
tre résultat. 


La surface de blé semée en 1949 est de 
3.720.500 hectares contre 4.729.155 au 31 dé- 
cembre 1948. La culture est en retard dans 
ses travaux mais peu de blés restent à se- 
mer 


J'ai eu l'honneur, grâce à la bonne vo- 
lonté de mes collègues, de rapporter pour 
la commission des affaires économiques et 
pour la commission de l’agriculture les 
accords de Washington. Ma conclusion 
était simple: il faut semer davantage et 
augmenter le rendement. 


Nous pourrions aujourd'hui exporter du 
blé vers l’Europe centrale à 2.809 francs le 
quintal, Nous devrions prendre place sur 
tous les marchés. 


Un prix non respecté plusieurs années 
de suite bouleverse les espérances. Le plan 
Monnet, le plan quadriennal, que nous 
n'avons pas eu encore ni à approuver ni à 
critiquer — cela dit en passant! Un fait est 
certain, il n’y à pas encore assez de sur- 
faces ensemencées en blé. Je sais bien que 
la chance d’une récolte excellente permet 
de dire qu'à cette date 40.700.000 quintaux 
sont livrés aux organismes stockeurs et 


; que les experts — et je suis d'accord avec 
; eux — estiment une livraison totale de 


Vie de son honnêteté. Quand les biés 
sont gels le paysan resème, ce qui fut 
le cas de trois années successives. Si le 
Téndernent est inférieur au rendement 
hoyen et lui laisse des recettes insuffi- 
Sites, il attend la bonne récolte pour 
faire la moyenne, La moyenne se fait sur 
dix snnées en culture, c’est un fait. Oui, 
His quand la bonne récolte est là, quand, 
8iéc amour, il a du regard jaugé sa ré- 
{lle et estimé la recette possible, en ! 
Létors de toute attente les contrats sont 
Impus, on change les règles du jeu. 
Permet 7-MOi alors, monsieur le mi- 
listre, d'être sévère et de vous poser des 
que ons précises sur l'avenir et sur les 
&irinties, J'ai l'honneur de siéger à la 
“<a in permanente de l'office natio- 
“ts céréales depuis la Libération. Je 
+ les difficultés de fixation du prix 
* lit el des céréales secondaires. J'ai 
## 11 part toujours été partisan de Ja 


D de calcul indiciaire; si elle per- 
" Entore des marchandages, ils sont 


ou Chôquants et moins scandaleux que 
gr {0° Nous avons vus dans la discus- 
mn Prix l'année dernière et cette 


* plains Les fonctionnaires qui ont 
Ssion impérative de leurs mi- 
spectifs, sauf du ministre de 


1 


C0.000.006 à 65.000.000 de quintaux. : 


L'épi aura de nouveau sauvé le franc par 
l'amélioration de la balance commerciale, 
mais la collecte, il faut le préciser et le 
souligner, a été hâtée et stimulée par les 
difficultés de la trésorerie qu'éprouvent 
les cullivateurs. 


Les producteurs de blé tiennent, par 
leur organisation représentative, au main- 
lien du prix de revient, 


Ma première question Sera donc: voulez- 
vous rendre à l'office des céréales ses 
prérogatives de 1936, lui laissant, en par- 
Le la charge de calculer le prix du 
lé ? 


M, Dulin. Très bien! 
M. Marcel Lemaire. Maintiendrez-vous le 


décret du 22 mars 1947 qui dit textuelle- 
ment; « Le prix du blé sera dorénavant 





calculé en fonction de son prix de re- 
vient ? » Maintiendrez-vous le décret du 
{* octobre 1948 qui accorde, pour trois 
ans, la garantie de prix ? 


Monsieur le ministre, rendrez-vous l'O. N. 
LE C. à l'O. N. I. B., ou l'O. N..ÏI. B. à 
l'O, N. I, C:, autrement dit, laisserez-vous 
un prix garanti aux céréales secondaires ? 


30 p. 100 de la surface cultivée totale 
est cuilivée en céréales: 17,5 p. 100 pour 
les hommes et 12,3 p. 100 pour les animaux 
— c’est, en gros, la proportion, 


Je me permets de vous rappeler que, fin 
juillet, devant mes honorables collègues de 
a commission de l’agriculture, à une ques- 
tion posée par moi-même avec insistance, 
M. le ministre, votre prédécesseur, s’est 
engagé à faire acheter « à guichets ou- 
verts » — c'est son expression — par 
l'O. N. I. C., les céréales secondaires. 


Cela s’est traduit par les résultats sui- 
vantes: alors que les cours fléchissaient, 
les organismes stockeurs ont pu payer à 
la taxe aux producteurs, l'escourgeon, 
l'orge, l'avoine, et leur ont évité une perte 
de 200 X 500 francs par quintal; et quelques 
semaines après les éleveurs, pendant la 
grosse période de sécheresse, ont pu ache- 
ter au cours des céréales pour l’alimenta- 
tion des animaux au lieu de payer des prix 
supérieurs de 200 à 500 francs et plus, car 
la situation était alors complètement 
inversée. 


Le rôle stabilisateur de l'office a joué: 
et bien, 


Voulez-vous, monsieur le ministre, conti- 
nuer l'œuvre commencée ? C’est une ques- 
tion importante. 


Pour ma part, je dis O. N. I. C. et non 
plus O. N. I. B., mais O. N. I. C. certes 
rajeuni: cette maison est vieille aujour- 
d'hui de quatorze ans, il faut la moder- 
niser, 


Mais à mes coliègues qui, de bonne foi 
considéreraient qu'il est bon de la démolir, 
je dis: Souvenez-vous de 1935 — et je fais 
appel ici au parti politique qui, à cette 
époque, avait vu jusle — c’est le seul orga- 
nisme solide que les producteurs agricoles 
ont aujourd’hui; faites mieux dans une 
autre production avant de toucher à l'O. N. 
L C.! (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Autre question plus particulière mais ur- 
gente: Le seigle est payé depuis quatre 
mois aux cultivateurs avec bonification de 
poids spécifique par les commerçants e! 
les coopératives ; c’est régulier, 


Or, l'importation de 1 million de quin- 
taux de seigle polonais, d'une part, Ja 
bonne récolte de blé, d'autre part, ne per- 
mettent pas l'écoulement facile de cette 
marchandise, Laisserez-vous les commer- 
çants et les coopérateurs perdre, monsieur 
le ministre, ou financerez-vous la diffé 
rence ? 


L'opération polonaise laisse un bénéfice. 
Sera-t-il suffsant ? Qui est responsable de 
cette situation ? Celui qui a signé cette 
importation, vraisemtblablement ? Le peu- 
ple français aime ]* pain blanc. Il eût 
mieux valu, à l’époque, s'abstenir. J'at- 
tends avec confiance votre réponse ; elle ne 
peut être négative, les producteurs des ré- 
gions pauvres ne peuvent être abardcunés 


Autre question particulière et nettement 
plus secondaire: de plus en plus, dan: 
l'assolement, entrent iles prairies artifi 
cielles 


| 
; 
ÿ 
| 
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Or, j'ai l'impression que le volume des 
graines de semence de luzerne n'est pas 
suffisant eu égard aux besoins de semis. 


La sécheresse de cette année à détruit 
beaucoup de semis du printemps dernier, 
à y a de gros besoins. 


Les prix élevés — 450 francs le kilo- 
gramme — ne permettront pas beaucoup 
d'achats, avec les trésoreries actuelles, Or, 
il est indispensable, pour la productivité 
du sol, de eemer des prairies artificielles. 

Vous connaissez certes la question, mon- 
éieur le ministre, et je vous serais recon- 
uaissant de bien vouloir m'indiquer quelles 
iesures vous pensez premdre, 

Le corollaire — si je puis employer ce 
terme de la culture céréalière est le 
æouton. 


Je regrette la diminution antérieure du 
cheptel ovin. L'utilité du mouton au point 
de vue économique n’a plus à être démon- 


trée. Si, comme je le pensais, nous avions | 


eu à discuter aujourd’hui non de questions 
agricoles mais du budget, j° voulais suggé- 
rer ceci à votre honorable collègue des 
finances, monsieur le ministre, député 
d'un département d'élevage : 


monnaie, premier étalon des échanges 





le mouton- | 


daus l’économie antique, première mon- | 


naie de l’économie moderne 


(Sourires), | 


qui indiquerait à la fois le désir de pax | 
des peuples par une monnaie internatio- | 


1 


nale, et qui montrerait aussi que les ber- | 


gers des troupeaux, comme 

euples, ne sont plus rares et ont retrouvé 
eur idéal et leur mission. Mais là n'est 
pas le sujet. 


Je rends tout d'abord hommage aux ins- 
>ecteurs de l’agriculture, aux directeurs de 
h production agricole et animale pour 
l'aide efficace qu'ils apportent aux éle- 
veurs, soit par la mise en place du plan 


d'encouragement à l'élevage ovin, soit 
dans la défense même de ce plan. Ce sou- 
lien a rendu confiance aux éleveurs, a 
permis la stabilisation numérique des 
ovins, l'augmentation depuis deux ans du 
poids de la toison de 100 grammes environ, 
ce qui représente un gain de 400 millions 


de francs qu'il eût fallu payer en livres 
éteriing. 


Mais quel que soit le zèle de nos fonre- 
tionnaires direction des services agricoles 
et direction des services vétérinaires dans 
les départements, quels que soient les ef- 
forts des producteurs, les importations 
massives de Hollande après les importa- 


tions massives d'Allemagne, en attendant | 
celles de Hongrie, vont tuer définitivement ! 


l'élevage ovin, monsieur le ministre. 

A qui fera-t-on croire que la Hollande 
produit tous les moutons qu'elle exporte 
en France en carcasse ou congelé ? 


Ceci témoigne de l'innocence des experts 
ui vont discuter les accords commerciaux. 
À chacun son métier, L'interprofession 
viande, en particulier celle de la viande de 
porc, s'est prononcée unanimement contre 
Li compensations pores, moutons, et con- 
tre ces importations massives, 


ll est impossible de vendre en ce mo- 
ment des brebis. 


Il y à aussi le point de vue de l'Afrique 


lu Nord qui pose un autre problème, 
celui de l'Union française. 

Monsien ministre, pouvez-vous, de- 
nain ?9 décembre, arrêter les importa- 
tions de toutes les viandes de moutons sur 


ceux des | 





pied, abattus, congelés ? Ce serait le ca- 
deau le plus utile que vous pourriez faire 
aux éleveurs en cette fin d'année. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


D'autre part, je vous serais reconnais- 
sant si vous vouliez faire mettre à l’étude 
d'urgence un programme métropole, Afri- 
que du Nerd, 


1 


| 
| 
| 
| 


concerne la consommation possible et la | 


production possible et, le bilan établi, 
prévoir l'équipement, la construction 
d’abattoirs modernes avec 
stockage. 


Les éleveurs vous apporteront, avec leur 
confiance, leur concours Jloval et absolu 
et je crois que vous aurez aussi celui du 
négoce et de l’industrie utilisatrice. 

Je sais — et vous me répondrez tout à 
l'heure —: moutons, bêtes à laine; je ne 
vous parle pas aujourd’hui laine, 


L'organisation des éleveurs, dans ce do-.| 


maine, laisse encoré beaucoup à désirer; 
mais de grands progrès sont cependant 
enregistrés depuis deux ans, 


Nous voulons à la fois être organisés et 


possibilité de | 


| 200. Ce n’est pas le petit producteur 





substituer dans les trois cas à envisager | 


la liberté que nous avons en ce moment 
et que nous avons demandée, l'orientation 
que nous souhaitons au dirigisme que 
nous avons €<onnu. 


Nous avons accepté, et vous le savez, 
monsieur le ministre, les cours mondiaux 
de la laine. 

J'en prends l'entière responsabilité, 

Nous avons aussi accepté de ne pas 
gêner l'industrie dans ses importations 
par des droits de douane ou autres droits. 
Cela devait être dit à cette tribune, mais 
ront, au printemps prochain, s'ils peu- 
vent et s'ils veulent acheter la laine de 
leur. Nous espérons ne pas avoir à vous 
demander d'exporter en suint en 





- | 10aux, d’une part, quand ils sont 
Union française, en ce qui! 





mg, 
- - j Compliq 
ph veut le dire, il l'est par D 

organisatioo. k 


Le problème n'est pas si 


Que demande le producteur de viande 
La séeurité exactement comme les autres 
producteurs, c’est-à-dire l'achat de ses es 
k s ne bons 34 
vendre, ensuite la stabilité, un prix qui ne 
soit pas une semaine 100 et l’antre seMaine 
peut exporter, ce n'est pas non plus k 
producteur en général, ce n’est pas vos 
non plus, monsieur le ministre, comm 
le demandent certaines personnes bien in. 
tentionnées. Se 


Qui alurs? Vous avez le choix entre 
une organisation professionnelle, une or 
ganisation interprofessionnelle et pour 
certains, 11 faut avoir le courage de la 
dire, un office. Une ébauche d'organisation 
a été faite avec la société nalionale 
congélation, dite « société interprofession. 
nelle des viandes et des produits carnés , 
Je vous demande d’ailleurs une précision: 
le rôle de cette société consiste] À ré. 


sorber les excédents qui existent sur les 





re 





| marchés après le jeu habituel de j'offn 


et de la demande en vue d’assurer une 
certaine normalisation des cours ? 


Si oui, pensez-vous que cette société 
avec où sans président, dans sa forme : 
tuelle, puisse remplir cette mission ? 


Croyez-vous enfin qu'elle puisse expor. 
er? 


L'expérience de l'exportation du pore en 
Angleterre, exportation manquée où pres 
que, pourrait, si vous vouliez faire une 
enquête sur les causes et entendre 
prédécessenr à ce sujet, vous enleve 


x ë u | toute illusion. 
aussi que l’industrie et le négoce montre- | à 


| 


alors que nos usines importent les huit | 


dixièmes de leur consommation. 


Nous gardons notre confiance car, si 
cous connaissons les défauts de notre 
laine, nous n'ignorons pas sa valeur el 
nous l’aimons avec passion. 


Le stade expérimental est dépassé pour | 


les producteurs. Nous sommes dans le do- 


maine de l'action. 

Un point mérite tout de même d'être 
signalé, Je vous demande, 
ministre, de rectifier, page 22, 11° ligne, 
l'annexe au procès-verbal relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour 1950, à 


99 





monsieur le | 


Cependant, si cet organisme fonction. 


* 1 | nait, vous pourriez, vous devriez rendre 
France, toute la laine de France à sa va- | I 


la liberté au détail, La loi de l'offre et do 


1950 | la demande jouerait, mais avee une four 
1? 


chette maxima-minima, par l'équiibre 
obtenu avee le stockage et l'exportation. 


Tout le monde y pense, tout le monde 
connait les graphiques de production & 
de consommation mensuelles. C’est une 
indication, hien sûr, mais personne n'0s 
mettre en place le système au nom (eh 
liberté et c'est cependant la seule méthod 
qui permette de garder à Ja fois le plus 
liberté et la prospérité. 


à 


La production n'est pas une fin en elle- 
même. « L'ère du machinisme, à ci 


| M. André Siegfried, est dépassée ». La pro 


savoir que la taxe textile ne sert pas à, 


compenser l’excès du prix de revient de 
la laine métropolitaine par une prime au 
Kilogramme de suint, puisqu'il n’y a pas 
de prix de revient actuellement. 


Je veux rendre hommage à nos trois 


| collègues qui siègent à la commission de 


! contrôle 





de Ja taxe textile: MW. Robert 
Prigent et Lambert à l’Assemblée natio- 
nale et M. Gauthier, notre collègue ici, 


pour leur dévouement et leur compétence, | 


et leur exprimer la reconnaissance des 


éleveurs de moutons, qui sont heureux de | 


voir la lumière se faire sur la taxe et sur 
son emploi. 


Le problème immédiat, je l’ai dit, c’est 
la viande. C’est un problème général 
viande. La tendance à la baisse au détail 
ne s’est pas généralisée malgré les baisses 
successives de la Villette, 


| 


duction est assurée; nous sommes dans 
l’ère de l’organisation. Sans elle, pas 0 
salut: tout le reste n’est que fantaisie. 
En attendant, monsieur Je ministre, }è 
vous demande d’officialiser la conmission 


dite interprofessionnelle qui fixe le cour 
des animaux de boucherie à la Villelie 
chaque jour de marché, d'exiger non StW 


lement le prix de chaque catégorie, Mas 
aussi d'indiquer le nombre d'anmaix 
vendus dans ces catégories particule 

C'est très important, car le marché 
la Villette sert pour l'arbitrage à la 
dans les ventes en province et aus 
le payement des fermages. 

Enfin, je vous demande d’une façon M 
pressante le rétablissement du (on 
de Paris. Les éleveurs ne comprenne 
pourquoi ce concours n’a pas leu ne 
(Applaudissements sur . de midés. 
bancs.) 


nrè 
Kilile) 


t pas 
1950. 








coup 
qui 
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| Notre élevage est un des plus beaux du | avoir le plaisir de vous rencontrer au de vivre décemment — non pas d'une 


le. à la fois dans sa diversité et dans 
qualité. de Suis convaincu que vous 
nonurez à l'appel des éleveurs, monsieur 
ministre, et que votre budget com- 
nrendra un chapitre spécial pour ce con- 


] 
LOUrS 
Er j'en arrive au fait du prince; le 
fait, celui de la betterave — le 
coup de pied en rosse, dirons-nous — celui 
qui rejouit, croyez-le, monsieur le mi- 
“tre les jeunes planteurs! Mes collègues 
nt , indiqué les suites 4 ee de 
œtte catastrophe su€rière — et financière. 
] te sur deux points. D'abord, le 


fina ent de la récolte prochaine: les 
ux cultures ne pourront pas être, 
en general, supportées par les cultivateurs. 
ks préts spéciaux doivent être envisagées. 


, la construction d'usines nou- 

je l'ai dit hier — est néces- 

sure Le déplacement de la production 

ob! ; revoir les situations acquises, les 

{ras de transport sont trop onéreux, le 
transfert n'est qu'un pailiatif. 


il faut prévoir l’équipement 
estissement autrement que par le 

(rédit national qui, par les garanties de- 
empêche toute possibilité de 


n { 

“struction, On n'a pas construit de su- 
creres nanvelles depuis VE es ans, 
el récolte avait été bonne cette 
nnés s toutes les régions, un tonnage 


n'aurait pas été travaillé faute 
ité suffisante de transforma- 


C4 problème grave. Allez-vous 
er le plan Monnet et ses objec- 

mn, en 1950, contingenter les 

les tonnages ? 


iemande de répondre au nom 

nement, monsieur le ministre, 

s tireront eux-mêmes les con- 

La conjoncture de l’économie 
mondiale oblige chaque produc- 

son secteur, à organiser son 

son industrie, à chercher ses 

b s. Il faut prendre les marchés 
ext s partout, signer des contrats à 
Ung terme. Aux professions de compren- 
monsieur le ministre, d'agir. 


l’intendant des cultures fran- 

ssion magnifique entre toutes. 

il faut l’action directe et il 
gramme. 


£ monsieur le ministre, réta- 
juilibre industrie-agriculture et 

le farouchement: c’est la force 
Créez ce directoire écono- 

21 culture - commerce - industrie - 
Union française que je pré- 
encore ce ministère du com- 

rieur envisagé par le président 
nmmission des affaires éco- 
notre honorable collègue 


Hors bien servi la paysan- 
*, le peuple français. (Vifs ap- 
S à gauche, au centre et à 


Mme le président. La parole est à M. Pin- 


M. Pinvidic. Mesdames, messieurs, mon- 
istre, si Je prends la parole 
est, bien entendu, parce que 

dans cette Assemblée une 

S par excellence, est agricole, 

doivent, 


par conséquent, | 





banc des ministres et que comme compa- 
triote, vous bénéficiez du préjugé favora- 
ble. (Sourires et applaudissements.) 


M, Dulin. Très bien ! 


M. Paul fhuel, sous-secrélire d'Elat à 
l'agriculture. Je vous remercie. 


M. Pinvidic. Je tiens ce propos d'autant 
plus volontiers que M. le ministwe n’est 
pas là et que j'aurais pu lui dire la même 
chose pour un autre motif, parce que c’est 
un ministre tout neuf, et qu'ensuite je 
n'ai pas à lui faire des remarques sur sa 
politique, ne la connaissant pas encore. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je le lui ré- 
pèterai, monsieur le sénateur. 


M. Pinvidic. Depuis que le ministère 


! 
1! 


| 





s’est constitué, il est question de la politi- | 


que agricole nouvelle et, notamment, de 
la garantie des 
la démission de Pflimlin dont on a, 
d’ailleurs, depuis vingt-quatre heures, fait 


rix. C'est le motif de 


ici l'éloge. Pour mon compte personnel, | 


je reeonnais qu'il avait de très grandes 
qualités d'orateur; nul n'a parlé des ca- 
rottes et des petits pois avec autant d’élo- 
quence. (Rires sur de nombreux bancs.) 


Je reconnais que nul non plus n’a 
fait des importations aussi inopportunes. 
(Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la 
droite et sur divers autres bancs.) 


Vous aurez, je crois, pendant le temps 
que vous serez ministre, à vous plaindre 
des hypothèques qui ne sont pas wotre 
fait; je ne vous rebattrai pas les oreilles 
avec des reproches que j'aurais pu faire 
à votre prédécesseur. 


Je re sais pas si la garantie des prix, 
qui est la panacée pour plusieurs, donnera 
des avantages à long terme. Cependant, 
c'est désormais le cheval de bataille de 
certains collègues demi-libéraux ou néo- 
libéraux, dont parlait hier M. Naveau, et 
surtout des dirigistes distingués. C’est un 
cheval qu'il faut bien enfourcher puisqu'il 
n'y a pas d'autre solution pour le moment! 
(Sourires.) 


La Bretagne n'est nullement touchée par 
la garantie des prix; vous savez que cette 
région se livre surtout à des cultures 
extensives, les cultures maraichères, Ce 
sont les grands produits de base qui sont 
particulièrement visés par la garantie des 
prix. En tant que représentant de la Bre- 
tagne, je vais me permettre de vous dire 
re que je pense de cette disposition, ave 
irapartialite pui:qu2 cette mesure ne nous 
touchera qu'indirectement. 


La garantie des prix se révèle indispen- 
sable; pour le moment, c’est vrai. A l'ec- 
casion de l'étude des prix de revient, le 
cultivateur s'aperçoit depuis un certain 
temps qu'il est obligé de compter avec 
infiniment de facteurs qui varient chaque 
jour, principalement les charges sociales 


manière excessive et facile — mais comme 
il est d'usage à la campagne, c’est-à-dire 
avec un bénéfice réduit, raisonnable. 


La garantie du prix de revient des pro- 
duits de base est indispensable. La ga- 
rantie du prix du blé existait déjà depuis 
quelques années, bien avant la guerre; 
elle nous a d'ailleurs valu un certain nom- 
bre de déboires. Elle a notamment attiré 
la surproduction et abouti à des récoltes 
excédentaires, à tel point qu'il a fallu 
dénaturer le blé. Bref, si nous avons 
affaire, dans les années à venir, à de ma- 
gnifiques récoltes, nous pourrons dire — 
ainsi que l'an dernier nous le disions pour 
la récolte de pommes de terre — que Îles 
belles années deviennent des années ca- 
tastrophiques ! 


Si M. le ministre des finances est obligé 
de garantir et de soutenir les prix quand 
les récoltes sont abondantes, s'il est tenu 
d'organiser une caisse, qui payera la difié- 
rence ? Comment réussira-t-on à alimenter 
cette fameuse caisse, puisque nulle part 
on n'y parvient ? J'aime autant vous dire 
ce que j'en pense. 


Les facilités qui sont accordées au culti- 
vateur, actuellement pour s'équiper par le 
canal des investissements, ne lui permet- 
tent pas d'obtenir grand-chose: c'est la 
raison pour laquelle je crois qu’il est in- 
dispensable de lui accorder une garantie 


— 


! des prix. C’est peut-être un pis aller: c'est 


vin de conserver un prix 


sûrement une nécessité. 

Pour ce qui est du blé, la garantie est 
indispensable, car il s’agit d'une denrée 
nécessaire; d’ailleurs, on ne peut vrai- 
ment pas dire que l'augmentation du prix 
du pain suive obligatoirement et que le 
coût de la vie doive en être considérable- 


| ment augmenté. 


La question de la garantie du prix du 
vin se pose également, car ce n'est pas 
la seule garantie d'échelonnage que l'on 
accorde actuellement qui permettra au 
stable. Avant la 
guerre, On à procédé de la même facon, 
et il a bien fallu qu'on en arrive à arra- 
cher des plants. NGU<S savons parfait ment 
que la viticulture a passé de mauvais mo- 


ments. Elle en connaîtra d'autres, encore 


| qu'il soit juste de reconnaitre que le prix 


| toujours en faveur de tous les viti 


du vin appelle certaines restrictions pas 
ilteurs. 


Quant au lin, il entrera sans doute, mon- 
sieur le ministre, ne l'oubliez pas, dans la 


| liste des produits de base qu'il faudra ai- 


der. Vous savez parfaitement et particuliè- 
rement, que certaines régions de France 


sont « ipables de prod re du din excel 


lent. Pendant la période difficile qui s 
| vre, Où qui s'ouvrira avant la grande ca- 
tastrophe peut-être, au moins permettez 
à certains secteurs de produire quelque 
hose et de béné! le quelques appuis. 


qui s'accumulent sur les prix industriels et | 


sur celui des objets qu'il consomme et 
utilise. IL est bien évident qu’en raison des 
répercussions successives de tous ces prix 
industricis, le producteur est obligé de 
reviser de temps en temps son prix de 
revient. C'est la raison pour laquelle il 
est indispensable que le cultivateur puisse 
obtenir, comme tous, ce qu’on appelle le 
minimum wital. H n'y parviendra que 
lorsque la vente de ses produits lui pro- 


aussi, parce que j'aime « curera des ressources qui Jui permettent 


Traitant de la viande, tout à 1 heure no- 
tre collègue M. Lemaire disait qu'afin de 


rendre Sa proue rémunératrice, äl 


onvenait, en plus de la consommation 
intérieure, de trouver des débouchés d'’ex- 
portation 

L'an dernier — ! S Mars, Je CTOIS — 
M. le ministre Pflimlin, répondant à quel- 
ques interpellations, Où pour mIeux m'ex- 
primet a ue= q it stions orales lt bat, 


nous disait, de cette tribune : 


« Le marché d« xportation Gu por est 
une aflaire qui va < arranger tres vite 
Nous sommes en pourparlers: il ne s'agit 
us que d'une entent ntre techniciens 
rançais et techr L 
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Dix mois se sont écoulés, les pourparlers 


ont très longs! Je reconnais que des diffi- 
uités se sont ven telles que la déva- 
luation de s monnaies et plus spécialement 
elle de la livre tete Le franc a suivi, 
; és dév: né. et c’est la raison pour la- 


un retard s’est produit dans la con 


contrat, 


quelle 
lusion de ce 


L'an dernier, lorsque l'idé t venue 
l'exporter du porc en Angieterre, les prix 
perm italent celle operation 1 est arrivé 


normalement 
Jupart des 


et pét iodique- 


produits ei 


te qui arrive 
ment pour la 


France, c’est-à-dire une hausse que Ja 
plupart des spécialistes escomptaient, sauf 
f téchniciens agricoles "du ministère de 
l'agriculture, Il a bien fallu ompter ave 
ette hausse et c’est surtout ell ) ‘1 
dehors de la dévaluation, qui a rendu 
IMpossibié +xXporlation du p vers 

Angi te] 

On s’et mis d’ailleurs au travail avec 
ine rtaine lenteur omme d'habitude ! 
Finalement, nous n'avons réussi à expor- 
ter que 2.500 tonnes de porc en Angjle- 
terre, ’est-à-diro la qua lite 1e vlanue 
on£ ice qui trouvait dans les frig )= 

fiques et qui avait été collectée par le 

ivitailiement géné de qui, à ce moment- 

, ne savait qu'en faire, L’exportation 
vers d AngIoMEre esi enue sauver le ra- 
vilaillemet énéral d'une tuile supplé 
it ire | 

Depuis, on n'a pas fait grand’chose. 
Une société s'est créée qui se propose 


l'expédier le porc dont les Anglais ont 
besoin. Il s’agit de pore congelé. Or, vous 
savez parfaitement que si certaines ré- 
sions françaises ont un équipement frigo- 
rifique, d’autres, au contraire, en sont dé- 
munies, ce qui fait que si la Bretagne 
vend des porcs à destination de /’ Angle- 
terre, elle est obligée de les expédier vi- 


\trog 


'ouen ou dans des cen 


de tunnels de congélation, 


munis 
d'établisse- 


vants à 


ments et ce frigorifiques pour ensuite les 
réexpédier en Angleterre par le Pas-de- 
Calais, que l’on considère, en France, 
comme un passage clouté par lequel il 
faut faire passer toutes Jes marchandises 


que nous envoyons chez 10S Voisins 
Rires.) 

Le fret est ce] ndant infiniment meil- 
eur marché que le tr sport par chemin 


créer des cen- 
frigoriti- 
lation qui ren- 


de fer. I] conviendrait de 
tres industriels d’ rer bn ge 
des tunnels de congé] 


des 


ques, 


draient un service immédiat tout en per- 
mettant à la viande d’être expédiée en 
Angleterre avec des frais de transport 
moindres. Il serait donc intéressant de 
créer rapidement ces installations dans 
os centres d'élevage plutôt que d'être 
oblige de faire prop HA par chemin de 
er, des animaux du centre d'élevage au 
“entre d’abattage. Il en résulterait une 
{ mie 
celle économie € 1 lairt fant l’en- 
isager, Nous sommes, en moment, au 
erme des pourparlers avec l'Angleterre; il 
t indispensalble de réaliser qu 15 
is proposons de fait 
},'A eterre est une ji 16 7 
1 Ous 1 sf (] { ] ILR2S 
| ( à-dire des fou )uT 
Ï q 6 ) 
1 {7 No ill 1 1 I 
| \ 1 he 
M. Pinvidic. 1! st question de tunnel, 
n'est D in ts dl, ngéla 








Monsieur le ministre, je vous deman- 


derai de veiller à ce que nous ne consi- 


dérions pas désormais la question de la 
viande sous l’angle de la Villette ou sous 
l'angle des Halles, 


Il nous faut éviter de transporter des 
viandes vivantes, puisque, avec moitié 
moins de wagons, nous pourrions les 
transporter à Paris, ce qui nous permet- 
irait probablement un marché infiniment 
plus régulier et diminuerait un certain 
nombre, de bénéfices qui me paraissent 
excessifs, En effet, le fait est exact, la 
Villette ne correspond plus au jeu nor- 
mal de l’approvisionnement d'un pays. 

Je vous ai dit ce que je pensais de l’ex- 
portation des pores. Evidemment, il fau- 
drait que les achats s’effectuent avec habi- 
leté, Vous n’empècherez pas ie jeu de la 
hausse et de la baisse; il faudra que vous 
arriviez à suivre le jeu du commerce, à 
faire acheter à la baisse, pour l'atténuer 
par la société ‘d'achats, parce que les 


s42 
baisses sont saisonniè res. 


Les frigos permettront d’emmagasiner 
de la viande, on les fera remplir pour les 
contrats passés avee nos Voisins, ce qui 


permettra certainement de retirer un bé- 
nétice suffisant pour que la production du 


porc puisse persévérer et prospérer, 

Je sais bien que Ja garantie des prix, 
dont je vous disais tout à l'heure que 
ertains font une panacée, est valable 
pour quelque temps et non pas pour tou- 
jours. Dans quelques années, dans quel- 


ques mois peut-être, le temps d’une réus- 
ou le temps d'un échec, il faudra 
reviser votre politique, Les doctrines 
passent, et l’on trouve toujours pour les 


site 


nouvelles doctrines des philosophes qui 
en justifient l’action. 

Plus tard, nous verrons sans doute un 
autre ministre qui nous apportera une 


théorie tout à fait opposée à celle que l'on 
préconise actuellement, des arguments 
opposés à ceux que l’on présente aujour- 
d'hui, Ce ministre justifiera sûrement ces 
nouveaux arguments, 


N'attachons pas trop d'importance à 
tout cela, Nous sommes obligés de sui- 
vre le mouvement et l’évolution des 
choses et de nous adapter le mieux pos- 
sible, 

Qu'on ne nous traite pas de libéraux 
attardés ou de dirigistes de je ne sais 


trop quelle école, Nous sommes à l’école 


des faits, Cela nous suffit, Nous devons 
suivre les faits. Je crois que vous devriez 
en faire autant, 


Monsieur le ministre, votre situation et 
votre autorité dans le Gouvernement, dans 
le cadre de vos occupations qui ont trait à 
l'équipement, me mettent à J'aise, parce 


que, d’abord, comme je vous le disais au 
début, vous êtes un compatriote, et un 
compatriote malheureux, comme  moi- 
même! Nous avons été oubliés et vous 


corsidérer Ja 
(Exclama- 


savez qu'on à tendance à 
Bretagne en parente pauvre. 
lions au centre.) 


Je regrette infiniment, mais enfin c’est 
du haut de cette tribune que j'ai entendu 
cela, et je n'ai d'ailleurs pas répondu 


1 
arce qu'il Y a des balivernes contre les- 


11 , 11 ic ‘Ala nr 
quelies on ne d it Jamais $S CIC VET, 


Nous sommes des parents pauvres. Je 
veux dire: nous ne sommes peul-êlre pas 
pauvres, mais On ne nous accorde pas les 
étrennes qu'on accorde si facilement à 
l'autr régions, notamment en ce qui 
oncst les subventions d'équipement. 





7 7 
En 1949, les avances du fonds d'équipe. 


ment et du Trésor, au titre des investisse. 
ments, s'élevaient à 42.684 millions, et Les 
crédits budgétaires à 11.522 millions, 


En 1950 — j'ai puisé ces chiffres dar 


l’opuscule qu'a bien voulu nous A a le 


précédent 


ministre de l'agriculture, M. 


Pflimlin, après ses deux ans d'occupation 


au ministère (Sourires 
les chiffres 


4 — on 1950, dis-je, 
correspondants sont de 535% 


millions d’avances de fonds d’ équipement 
et de 16.520 millions.de crédits budgétaires, 


Ce que nous avons touché, dans nos 
départements, est minime, comparé aux 
chiffres ci-dessus. Le Finistère, «y 
156 millions de travaux autorisés, à reey 


61 millions de subventions. 


C'est très peu 


en face des chiffres fabuleux que je viens 


d 


0 


n° 


n 
d 
n 


150 départements pour absorber 


C'est-à-dire qu'il faudrait environ 
lé total 
16 A0, 


e citer, 
r, id n’y en a que 87. 

Je le regrette infiniment, la proportion 
a pas été respectée, Je sais très bien qu'il 
‘est pas facile de la respecter exactemer 
e distribuer des subventions d’après 


n 


ombre des départements et de faire une 


répartition parfaite. 


n 
d 


cation 
électrolytique 


ke 


Cependant, depuis plusieurs années, on 
aus affirme que, si nous ne recevons pas 
avantage en ce qui concerne l'électrifi 

rurale, c’est parce que le cuivre 
fait défaut. Or, maintenant, 
> cuivre électrolytique ne fait pas défaut, 


On peut s’en procurer sur les marchés, 


à 
P 
d 
à 
P 
P 


Par conséquent, j'estime que, celté 
nnée, monsieur le ministre, vous allez 
ouvoir rattraper le temps perdu et nous 


onner non seulement ce à quoi nous 
vons droit cette année, au dixième, et en 
lus ce à quoi nous avions droit les années 
récéde ntes et dont les autres ont héné- 


ficié à notre place. 


Nous espérons aussi que vous allez faire 


en sorte que les subventions nous arrivent 


à 
n 


l' 


q 
p. 


réalisés, 


te 


ot 


monsieur Je 
simplement 


d: 
ré 


l'heure. En effet, les subventions de 1943 
e éont arrivées qu' à la fin de l'année. 


Dans certaines régions, 
emploi de certaines sommes, il à 
u’on fasse présenter des factures 
our des travaux qui n'avaient pas l 
(Exclamations.) 


pour justifier 
| fallu 


cuves 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Me porn" 
z-vous de vous interrompre ? 

M. Pinvidic, Je vous en prie, 

Mme le président. La parole est à M. !® 
dus-secrétaire d'Etat. 

M, le sous-secrétaire d'Etat. Je °°1:;, 


sénateur, très ibref. Je veux 
préciser que le retard apporte 
ins l'octroi des subventions et dans 7 


salisation de certains travaux est dû 


le savez, au fait que le budget n’a él 


qi 


la tin de juillet, 


1 a 


Un sénal. ur à droile. A qui la faut . 


M, Pinvidic. Monsieur le mi 


vous remercie des renseignem Jobs 
vous me donnez. S'il y à du retaru p° 
mon département, il y a du Le 1 P 
un département qui est à côté el 
trouve dans la même situallon 4" 
mien. Or, ce département a eu , ar 
lions de travaux autorisés et 150 


de subventions. Le Finistère à eu j 
lions de travaux autorisés et 

de subventions: Île rapp rt est 

à in 
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Remarquez que nous avons le sentiment 
3 | «uice en Bretagne et bien davan- 
le sentiment de l'équité. Vous 
nremier certainement à abonder 
1 sens. Je suis persuadé que vous 
orte pour que nous ne Cconsla- 
à l'avenir de semblables inéga- 
vous demanderai de rendre à 
qui est à César et au Finis- 


e ui est au Finistère. (4pywau- 
ements et rires.) 
Si is César, c'est pour ne pas em- 
ver d'autre nom; Vous m'avez Compris. 
(So ) Vraiment je considère que Ja 


est fausse. Dans un département 
d habitants, il en reste encore 
“ju qui ne bénéficient pas de l'électri- 
«uw. ILest tout de même indispensable que 
l'on lasce des efforts dans ce sens. En 1943, 
y avait 320.000 habitants sans électricité ; 
il reste encore 300.000 habitants 
don lemeures n’ont pas l'électricité. 
\lurs, il est tout de même indispensable 
que fasse des efforts sérieux. 


ii à An? 


Mme le président. Monsieur Pinvidie, 
conclure ? 


M Pinvidic. Je vais conclure et je 
m': l'un exposé trop long. Je prends 
ja par vec mesure et modération. (4p- 
plard ments & gauche.et au centre.) Je 
l'habitude d’abuser de lin- 
duls le l'Assemblée. Pour une fois, je 
le m'accordera bien cinq mi- 
(Nouveaux applaudisse- 


plus. 


$ vous dis cela pour l'équipement, 
c'est précisément parce que nous n'avons 
D l'Etat puisque le département 
du Finistère lui-même a fait depuis plus 
d'un in effort que l’on ne rencontre 
in autre département au même 


us d'un an, le Finistère a ins- 

( dans son budget départemen- 
ibvention de 77 millions, supé- 

le {7 millions à la subvention que 


wurde l'Etat, J'ai pensé que le pro- 
verbe 4 { avoir de la valeur: « Aide toi 
el Gouvernement t'aidera ». Mais je 


le Gouvernement a d’autres 
ire (Sourires) qu'à mettre en 
äp} es proverbes 


Certains de mes collègues 

t un privilège: celui de m'éle- 

ver rtaines importations de che- 

Y profession peut-être, c'est vrai 

je sois bien plus à cheval 

ipes que sur les chevaux eux- 

irires.) 

L istre Valay étant absent, je 

"| pas lui adresser de remarques 

rte que, d'abord, il n’a pris lui-mème 

aucun ion, Enfin, je suis persuadé 

ferez part de nos remarques, 

: de ne pas poursuivre des im- 

Flatio inopportunes, même de che- 

ie boucherie, et il faudra lui faire 

- s'il ne l’a pas déjà compris 

squ'on fait venir des chevaux 

rie de l'étranger, ces chevaux 

vente des chevaux français 

EE boucherie, ces chevaux de 

ie empêchent l’arrivée et le chan- 

ES ir Ge nouveaux chevaux de ser- 

cp iséquent, il y a toujours des 

ns sur l'élevage dont la crise 

et devrait retenir davantage 
n. 


cela parce que la motorisa- 
t comme adversaire. J'ai en- 


tendu jei, des collègues prôner La moto- 
risalion à outrance et venir prétendre par 
surcroît qu'il est indispensable que l'on 
fasse la détaxe de l'essence et qu'on leur 
attribue des tracteurs venant de l'étranger. 
Bref, ils soutiennent des idées qui me pa- 
raissent paradoxales. Ils s'opposent aux 
importations d'Italie. Ils veulent faire des 
importations de tracteurs. Ils veulent faire 
concurrencer Ja fabrication de tracteurs 
français et ils veulent, d'une façon géné- 
rale, que les consommateurs réussissent à 
acheter les produits venant de l'agricul- 
ture. Si vous voulez que les consomma- 
teurs français achètent ces produits de 
l'étranger, il faut d'abord faire travailler 
la France même au point de vue industriel. 
(Applaudissements.) 


Je m'excnse, je vais lerminer par une 
question que vous connaissez parfaitement, 
monsieur le ministre, que cerlains de mes 
collègues connaissent également. Lorsque 
-le roi venait autrefois prendre la place d'un 
roi défunt, on criait d'abord: « Vive le 
roi » (Sourires), suivait ensuite un don de 
joyeux avènement. 


Si vous voulez, monsieur le ministre, 
que votre politique réussisse, politique que 
je ne connais pas encore, Inais que jai 
hâte de connaître (Nouveaux sourires), si 
vous voulez que votre politique réussisse, 
il faut d’abord créer le. climat. Vous ne 
créerez le ciimat que si vous parvenez à 


apaiser les popu'ations agricoles. Vous 
savez parfaitement de quoi il s’agit. Vous 
savez que le ravitaillement général, il y a 


deux ans, sévissait dans ce pays. J'aime 
autant vous dire qu'il reste encore des 
séquelles, des hypothèques de ce rävitailie- 
ment général. Je veux parler des amendes. 


Dans ma région, il y a 500 ou 600 per- 
sonnes, 500 ou 600 fermiers qui sont pour- 
suivis pour avoir vendu quelques litres de 
lait 2 franes de pius que la taxe, des taxes 
qui d’ailleurs ne tenaient aueun compte du 
prix de revient de cette denrée. 


Je considère qu'il est bon et urgent de 
passer l’éponge sur ces petits délits. (Mur- 
mures sur divers bancs à qaurhe.) En ce 
moment, croyvez-moi, la population pay- 
sanne est très montée, 


Vous savez que les Bretons sont quand 
ils ont raison d'un entêtement que tout le 
monde connaît. Il faut ne pas les irriter 
injustement, il faut à tout prix que vous 
invitiez vos collègues du Gouvernement à 
prendre une mesure d'apaitsement, une 
mesure d'indulgence. 


Quels que sojent les mérites du Gouver- 
nement, quelle que soit sa politique, si 
jamais vous n'apaisez pas les esprits, vous 
n'aboutirez à rien. Dans un climat de vio- 
lence on n'aboutit jamais à rien de bon. 
Nous vous avons demandé d'amnistier ces 
petits déilts à une époque où c'était facile, 
alors que le Gouvernement pouvait le faire 
sans donner l'impression d'abdiquer son 
autorité. I n'avait qu'à se retrancher der- 
rière la crise agricole afin de pouvoir pas- 
ser l'éponge. Or, rien n'a été fait. Pendant 
ce temps, on met des mères de famille, 
des paysannes en prison, pour des pecca- 
lilles. C'est inadmissible. . 


Je vous demande de faire en sorte que 
cet état de chose cesse et peut-être, l'année 
prochaine, monsieur le ministre, nous 
nous reverrons, vous à ce banc et moi ici, 
l’année prochaine cela ne me compromet 
pas, c'est-à-dire dans huit jours (Sourires), 
ou dans douze mois. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 





gauche.) 





Mme le président. !a parole est à M. Jean 
Durand, 


M. Jean Durand. Mesdames, messeurs, à 
pareille époque, il paraitrait plus normal 
d'intervenir sur le bilan de l’année écou- 
lée que sur Forganmisation de la nouvelle 
campagne agricole. I semblerait qu'une 
juste eritique portant sur des observations 
précises, ayant trait au résultat négatif ou 
semi-négatif de l'exercice terminé, suffi- 
rait à provoquer les rectifications néces- 
saires, si besoin était, à la base même de 
toute politique agricole. 


Or, un changement de ministre suffit à 
nous supprimer toute possibilité de re- 
venir à cette tribune syr tels errements 
ou tels autres. 


Pourquoi s'attarder sur le passé ? Pro- 
fitons de notre expérience pour présenter 
à M. le rainistre nos vœux — le mot est 
de saison — quant à la politique que nous 
aimerions lui voir suivre. 


Suivant l’ordre de distribution des sujets 
que les membres de la commission de 
l'agriculture doivent traiter,. il m'est 
agréable de vous apporler mon point de 
vue sur le problème viticole et vinicole. 


On ne saurait aborder ce sujet sans se 
reporter tout de suite au statut viticole; 
c'est, en eflet, une base solide qui a fait 
ses preuves. Ayons cependant Je courage 
de dire que l'édifice de 1935 mérite 
aujourd'hut quelques retouches. Compre- 
nez-le, je vous en prie, ce n’est plus 
d'arrachage qu'il faut parler mais d'orga- 
nisation rationnelle de la production et 
de la vente. 


En 1808, au moment où Napoléon décréta 
le blocus continental, il y avait, en France, 


1.614.000 hectares de vigne: en 1874, 
l'extension du vignoble avait été telle 


que le recensement donnait une surerticie 
de 2,500.000 hectares: en 1940, le vignoble 


ne couvrait plus que 1.478.404) hectares ; 
cette année, la métropole déclare avoir 
seulement 1.339.510 hectares en nroduece- 


tion. 


Le rendement moven, en 1934, était de 
o1 hectolitres à l'hectare; en 1435, de 
f8 hectolitres; cetle année. il n'est que 
le 30 hectolitres à l’hectare, ainsi qu'en 
font foi les chiffres officiels récemment 
lonnés par le ministère de l'agriculture. 
Voilà mes chers collèrues. la cause essen- 
tielle du prix de vente du vin à la pro- 
priété qui peut paraître élevé, alors qu'il 
est bien loin d'atteindre 


le prix de revient, 
Il est d'autant plus nécessaire de le 
lire qu'il nous est offert, à nos frontières, 


t 


lu vin à 50 p. 109 de notre prix de revient. 

Il est urgent d'apporter remède à notre 
faible production par la recherche de cé- 
pages nouveaux qui, par leur rendement, 
permettront de réduire grandement ce 
prix de revient. Ce prix, en dehors de 
l'augmentation de production, devient in- 
compressible, à moins que vous ne puis- 
siez, monsieur le ministre, avant toute 
chose, nous fournir déjà du carburant 
comme nous l'avions avant guerre, coloré 
ou odorisé, peu imporle, à un prix avan- 
tageux pour notre agricuilure, 

Qu'il me soit également permis de vous 
demander — l'œcasion étant là — de pro- 
roger le délai qui expire le 31 décembre 
1949, quant aux faibles pourcentages to- 
lérés jusqu'à ce jour des pieds de rempla- 
cement dans notre vig le répondant à 
appellation. Ces ceps sont vendangés à 
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art: le de cette vendange suffit anx 
fe de l'exploitation agricole, H serait 
bon que le terme de cette tolérance soil 
ajourne à CIN anis au mi 1115, 

Au iotnent où nous assistons à la hhé- 
ration des échanges, il serait nécessaire, 
si le prix de revient à la production ne 
peut être réduit dans l'immédiat, d'étudier 
et de mettre en applcation la réduction 
des nombreuses taxes que supporte le vin, 
Faudrait-il que noire boisson nationale 
soit additionnce d’eau gazeuse, de coca- 
cola ou d'autres produits similaires pour 
n'avoir plus à supporter la taxe à la pro- 


duction au taux complet ? Le vin est Île 
seul produit agricole qui supporte la taxe 
à la production de 12,50 p: 100, Fmploy ez- 
Vous a laire dfninuer 
faites-le comprendre, monsieur le minis- 


es droits et (axes: 


| 





J'ai l'assurance, monsieur le ministre, 
que vous tiendrez compte de ma remar- 
que pour ne point créer des inégalités 
choquantes, Je vous demande même de 
tenir compte, pour ces prestations, d’un 
fait important qui s’est manifesté depuis 
les dernières prestations d'alcool vinique. 


Nombreuses sont les appellations régle- 
mentées d’eau-de-vie qui ont vu le jour 


depuis 1942 et ont pris rang à côté des 
deux appellations contrôlées: çognac et 


armHagnac, 


Il apparaît combien logique et surtout 
pratique que les viticulteurs qui auront, 
en alcool pur, fait dans l’année une pro- 
duction d’eau-de-vie, en appellation régle- 
mentée, au moins égale à bee prestations 
d'alcoo! vinique, soient dispensés de toute 
livraison, à ce titre, à la régie des alcools. 


Il n’est plus question, sur la bouche de 
cerlains, que de « prix social » du vin. Je 
ne crois pas que ces mots soient des 


, Mieux choisis, « Prix social » ne peut être, 


tre, à vos collègues, Que nous n’ayons pas 
la surprise d'un cadeau de nouvel an qui 
au contraire majorerait ces taxes, Alors, 
j\ nous sera permis d'envisager d'heu- 
rcuses exporlalions, pour peu que Îles 
crédits nécessaires soient accordés aux 
producteurs et aux négociants, qui à Ja 
fois élévent, vendent et exportent nos VINS 


de France, 


Ne devrions-nous pas, dans l’accord com- 


mercial frantn-allemand, avoir une large 
part pour nos vins? La demande alle- 


imande, qui serait bien vite égale à notre 
exportation du début du siècle, se montre 
très jrmuporlante, 1 faut la satisfaire, non 
point au dixième, mais en totalité, Allons 
de l'avant, exportons vers les pays «du 
enelux, et je pense à la traduction fran- 
“aise de ces deux mots latins: bene lux, 
bien et lumière, bonne lumière, si vous 
le voulez, bien que le mot de Benelux ne 
représente aujourd'hui que les premières 
lettres des pays signataires du même 
accord. 


Celle pensée est la signification d’un 
contraste que je voudrais éviter, En eilet, 
si là est la lumière, allons-y, mais surtout 
ne restons pas dans l'obscurité, En un 
mot, reprenant nos exportations vinicoles 


de cette consonance 


si humain qu'il soit, synonyme de géné- 
rosité dans les temps présents, difficiles 
pour tous, De plus, « prix social » est un 
terme qui ne s'éloigne pas suffisamment 

malheureuse de sé- 
curité sociale, par exemple. En parlant de 


L . Ps . 
, vin, avec un tel qualificatif, et quelques 


i 


à travers le monde, c'est nous qui distri- | 


buerons, nos Vins, gaieté et So- 


par 


leil, Ne restons pas arbitrairement atta- | 


chés à un statut vilicole spécifiquement 
établi pour des années pléthoriques et 
qui n'a, d'ailleurs, malheureusement son 


application qu’en France, Il est nécessaire 


de l’amender, dés 
Ja vente et de l'exportation, afin que notre 
Pre le plus gros producteur, ne soif pas 
le plus gros importateur de vin. 
D'honorables coll gues vous ont entre- 


tenu, hier et aujourd'hui, du problème 
betteravier, Ils ont parlé sucre et alcool. 


J'ajoute à leurs brillants exposés quel- 
ques mots d'entraide venus de la vili- 
culture, 

Je vous demande, monsieur le minis- 
ire, le mème’ régime de chap'alisation 


our toutes nos régions de vin à appel- 
ation contrôlée, d'une part, et, d’autre 


part, la mème exonération de base pour 


tout viticulteur astreint aux prestations 
d'alcool vinique. 

Je ne reviendrai ni sur la circulaire du 
22 août, ni sur celle du 6 septembre, j'en 
resterai à la possibilité de votre arrêté 
pi rivant ces prestations, 

Faites & sorte, si vous prenez l’arrêl 
S rapportant, qu'il n'y ait point deux 
catégories de producteurs, le producteur 
de 199 hectos qui ne payera rien et celui 
de | hectos qui sera tenu à une pres 
la! ; nn premier hecln récolté, 


que possible, en vue de 


ie 





souyvenances, on en arriverait à ne plus 
penser qu'au scandale, je n'ai pas dit 
« scandale du vin ». 


Dans ces conditions, puisqu'il est indis-. 


pensabie de protéger de la ruine le viti- 
culteur, restons-en, si vous le voulez 
bien, au prix minimum qui serait appli- 
qué lors du déblocage de la première 
tranche, Ge prix devrait garantir la possi- 
bilité d'une vie normale au viticulteur. 
L'échelonnement, prévu par l'article 55 
du code du vin, se ferait comme avant 
la guerre, par déblocage d’une ou plu- 
sieurs tranches de la récolte, lorsque les 
prix seraient arrivés à un chiffre préala- 
blement déterminé suivant les frais né- 
cessités par l'entretien et le vieillissement. 
Ainsi, lorsque la récoite serait entière- 
ment mise sur le marché, en fin de cam- 
pagne, il n’y aurait plus pour les vins 
restants, dits « vins vieux », qu'un prix 
absolument libre. La qualité seule, à ce 
moment, déterminerait la valeur mar- 
chande du vin, la loi de l'offre et de la 
demande jouant, 


I ne faut pas, en vérilé, faire du pay- 
san un fonclionnaire toujours assuré de 
son traitement; il faut que le viticulteur 
garde à la fois sa puissance de travail et 
son goût du risque. 


Une dernière question, si vous le 
mellez: où en sont nos chambres d’agri- 
culture ? Quels sont vos projets ? Ces 
chambres ont reçu des instructions pour 
établissement de leur bndget; quelles 
seront leurs attributions ? Aurons-nous 
bientôt les élections des membres des 
chambres d’agriculture, conformément au 
lécret du 23 décembre 1939 ? 


per- 


Je me suis gardé d’adresser à l'encontre 
de M. le ministre de l’agriculture des pa- 
roles sévères. I a — je tiens à le déclarer 
— non seulement mon respect, mais mon 
estime, A mes yeux, il porte une pré- 
somption favorable, et cela pour deux rai- 
sons: celle d’être un producteur grainier 
qui sait que sa production n’a de valeur 
que si le pourcentage de germination des 
graines est élevé, ce qui est, à mon avis, 
le symbole parfait de l'efficacité; celle 
d’avoir salué, lors de sa première venue 
à ce banc des ministres, notre assemblée, 








—s 

non pas comme le Conseil de la Rép. __— 
blique, mais comme Je Sénat. (Applaudis. ver à 
sements sur divers bancs à gauche, ay le | 
centre et à droite.) vin # 

Mme le président. La parole est à M, p4. 
ridier, 2 

M. Péridier, Monsieur le ministre, mes. à 
dames, messieurs, je suis particulièrement 
reconnaissant à Mmes amis du Pa 


vues , “ sloupe 
socialiste d’avoir bien voulu, pour ma pre som 
mière intervention à cette tribune, me 

mandater pour faire connaître note posi. 

Uon sur le problème viticole, qui intéresse 

au plus haut point le département que 

je représente dans cette Assemblée, 


J'ai écouté tout à l’heure avec beaucoup 
d'attention l'exposé si complet, si nourri 
que nous à fait notre honorable collègue is 
M. Durand, et je n'ai pas besoin de dire vin el 
que, tout au moins sur les rep princi- 

aux, je suis entièrement d'accord avec 
ui. Je pense d’ailleurs que je serai égale. 


‘ 
ment d'accord dans un instant avec notre 
collègue et ami M. Claparède qui ne man- 
quera pas, tout à l’heure, d'évoquer égale- 
ment le problème viticoie,. 
Je me réjouis de cet accord qui, une l 
fois de plus. nous démontre — comme le 
soulignait hier soir notre ami M. Naveau — 
la vanité et la fragilité de certaines que- 
relles économiques, notamment la que- 
relle entre dirigistes et libéralistes, pu'sque 
nous voyons certains libéralistes 100 p. 100 
approuver en matière agricole, et surtoul 
en matière viticole, un statut et une orga- 
nisation économique dirigiste 100 p. 100. < 
Effectivement, le premier problème qui 
se pose, en matière viticole, est bien le » 
problème de l’organisation du marché, I ñ 
ne faut plus voir ce que nous avons vu u 
dans le passé, c’est-à-dire un marché rt 
anarchique du point de vue des prix, ces . 
rix en dents scie, comme les à qua " 
Étiés -potre ami Georges Guille, président 
de la commission des boissons à l'Assem- à 
blée nationale. 
Nous savons qu’un marché désordonné, Ac 
que des fluctuations trop importantes des 
prix ne peuvent favoriser que la spécula tu 
tion; et le viticuiteur sait très bien que ” 
la spéculation ne profite ge” une min: 
rité et non pas à l’ensemble de la viticul 
ture, C’est pour cette raison que, de Wul 
temps, il a demandé Florganisation du 
marché pour obtenir la stabilité des prx, 
notamment par l'application stricte du sk- € 
tut viticole et par le retour à l'échelon 
nement prévu à l'articie 55 du code ou 
vin. 
IL semble bien, d'ailleurs, que le Gou- 
vernement ait compris la nécessité d'orx 
niser le marché viticole puisque, au üt- 
but de cette campagne, par le décret 0n somn 
21 juillet 1949, il rendait disponible seu fipnort 
ment 30 p. 100 de la récolte de 1949. Ans ti 
il semblait bien que l’on était décidé à lu 
s'engager dans la voie du statut viticole qu 
Mais alors il fallait, bien entendu, contr 
nuer cette politique jusqu’au bout et n 
pas prendre certaines mesures qui ne PP” 
vaient avoir pour effet que de contretar 
rer les résultats que l’on escomp'ait 
l'échelonnement, . 
Que voulait-on avec l’échelonnement 
Incontestablement otbtenir un prix * . 


qui aurait été à la fois rémunéraleur | 
le producteur sans être pour ce € 
prix excessif pour le consommalell 
il semblait bien que toutes les 





se trouvaient réunies pour pouvoir « 
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tel résultat, En effet, au début 
wnpagne actuelle, les cours du 
pas été prohibitifs, comme lors 
npagne précédente, puisqu'ils os- 
our de 400 francs le degré-hec- 
nous le verrons, est le cours 
est en droit d'exiger le viticul- 
veut retrouver san prix de re- 


illeurs, la demande de con- 
nn — je ne parie bien entendu 
la consommation taxée et non pas 
sommation en franchise, c'est-à- 
la consommalion familiale 
satisfaisante puisque, pour les 
remiers mois de Ja campagne, 
ne mensuelle était de 3.269.000 
. c'est-à-dire qu'elle était supé- 
celle de l'an passé. Ainsi, il appa- 
tement que l'on consommait du 
es lors, comme la récolte était dé- 
le vigneron était en droit d’espé- 
ir écouier sa récolte à un prix 
teur. 


sieur le ministre, vous n'igno- 
jue, cependant, nos marchés vi- 
e! plus particulièrement nos mar- 
Midi, ont connu un marasme cer- 


nt expliquer ce marasme ? Eh 
isculablement, par certaines nre- 

oires qui ont été prises pour 
l'obtenir la baisse des prix à a 
nn. Mesure vexatoire la restriction 
a commeice; mesure vexatoire 
politique des importations mas- 
vins étrangers. 


d'ailleurs de ces importations, 
-nous bien. Nous ne sommes pas. 
contre toute politique 
n. Nous entendons bien, mon- 
ministie, que si l’on veut pro- 
une grande politique d’exporta- 
mme de nombreux orateurs l'ont 
iu cours de ce débat; politique 


} 
dis. es, 


hilions qui ne peut pas porter sim- 
‘ sur certains produits, les produits 


s, mais qui doit aussi porter sur 
produits: produits industriels, 


: manufacturés, il est bien évident 


ous oblige à envisager une poli- 

échanges commerciaux. Nous 

s également très bien que si, 

nous envoyons certains pro- 

rs la Grèce, nous sommes obligés 

ir de ce pays, en compensation, 

pr'duits, Or, quel est done le pro- 

peut nous envoyer la Grèce si 
Iu vin ? 


onsieur le ministre, il y a des 
toute chose, Je n'ai pas besoin 
ippeler que votre précédeseur 
engagement que le volume des 
tés ne dépasserait pas 200,000 à 
iolitres, Or, vous le savez, nous 
loin de compte puisque Île 
le l'administration des contribu- 
tes fixe ce volume à 1.300.000 
et nous ne sommes pas sûrs 
ffre n’ait pas été dépassé. 


ique d'importation n'étail pas 
tout d’abord parce que la récolte 
suilisante pou, assurer les 
la consommation. On peut 
effet, que le marché de bou- 
disposer de 37.926.000 hectoli- 
moyenne 3.160.000 hectolitres 
hiffre que peut très bien assu- 
on française act 


f 


tuelle. 


irtout, cette politique n'était 
parce que, comme je l'ai in- 
prix n'étaient vas prohibitifs | 





au début de cette campagne. Le prix de 
400 francs le degré-hectolitre est un prix, 
je me permets de vous le rappeler, qui à 
toujours été inférieur au prix du protocole 
d'accord qui avait été signé entre les re- 
présentants de la viticulture et le repré- 
sentant du Gouvernement, à Béziers, le 
23 octobre 198. Ce prix était de 415 francs 
le degré-hectolitre. Or, jamais, cette année, 


les cours du vin n'ont atteint un tel 
chiffre. 
Si l’on veut tenir compte que, cette 


année, la récolte est déficitaire et que les 
frais d'exploitation ont augmenté de 
30 p. 100 par rapport à l'an passé, si l'on 
veut tenir compte surtout que, cette an- 
née, la Vinification a été particulièrement 
difficilie, si bien que certains propriétai- 
res ont été obligés de vendre à la vinaigre- 
rie, à des prix nettement inférieurs, leur 
vin qui avait une acidité volalile trop pro- 
nonéée, il n’est pas possible que, sérieuse- 
ment, vous puissiez dire que le prix de 
400 franes le degré-hectolitre était exagéré 


Je sais bien, monsieur le ministre, que, 
dans votre réponse, vous pourrez me faire 
remarquer que parmi ces vins importés, 
une certaine quantité a été importée illi- 


citement: ceci est parfaitement exact. 
Nous savons très bien + qu'illégalement, 
près de 100.000 hectolitres ont élé débar- 


qués dans le port de Sète. qu'une quantité 
à peu près égale a été débarquée à Mar- 


seille, que 23.4) hectolitres ont été dé- 
barqués également  illicitement à Port- 
Vendres. 


Nous aurions bien aimé que le Gouver- 
nement nous fasse connaitre ses intentions 
au sujet de ces vins. Lorsque nous avons 
connu ces impartations qui ont soulevé 
une grande émotion dans le monde viti- 
cole, avec mon collègue et ami M. Bène, 
nous n'avons pas manqué d'écrire à M. Je 
mipnis're de l’économie nationale pour lui 
demander quelles étaient ses intentions et 
quelles sanctions il comptait prendre. Nous 
lui faisions remarquer que les seules sanc- 
tions qui nous paraissaient logiques 
étaient, soit le rembarquement de ces vins, 
soit leur envoi à la chaudière en vue de la 
distillation. Or, monsieur le ministre, nous 
attendons toujours une réponse. Je ne sais 
pas si vous pourrez nous la faire aujour- 
d'hui. 


Si vous ne nous la faites pas, croyez 
bien que nous ne vous en voudrons pas, 
car, au fond, à l'heure actuelle, tout cela 
est du passé. Nous voulons croire, si nous 
en jugeons par les derniers travaux de la 
commission consultative de la viticulture, 
que le Gouvernement à maintenant com- 
is et qu'il ne poursuivra plus cette po- 
litique d'importation, tout au moins sans 
de cette com- 


avoir obtenu l'autorisation 


mission. 


Ii faut donc organiser le marché. Nous 
avions fondé de grands espoirs sur la der- 
nière réunion de la commission consulla- 
tive. Les représentants de la viticulture y 
étaient venus avee un grand esprit de con- 
ciliation, puisqu'ils étaient prèts à pren- 
dre en considération le plan du Gouverne- 
ment, le plan de l'économie nationale 
le plan Bonave, pour l'appeler du nôm de 


con auteur. 
Ce plan, comme vous le savez, monsieur 
le ministre, établissait un double prix: 


prix plancher, ou prix de détresse, et prix 
plafond, et il organisait la libération des 
prochaines tranches suivant un système 
différé ou accéléré, selon que les cours du 
vin montaient ou baissaient,. 





Il suffisait par conséquent de s'entendre 
sur ces piix plancher ou plafond pour 
obtenir l'organisation du marché, Cepens 
dant l'accord ne put se faire. Les représen- 
tants de la viliculture, en effet, se basant 
sur le prix de revient, avaient évalué le 
prix plancher à 375 francs et le prix pla- 
fond à 430, ce qui aurait permis d'obtenir 
un prix moyen de 400 le degré-hectolitre. 


Le Gouvernement a cru devoir fixer le 
pe plancher à 350 franes et le prix pla- 
ond à 400 francs, ce qui, indiscutable- 
ment, aurait donné un prix moyen de 370 
à 380 francs le degré-hectolitre.- c'est-à- 
dire, par conséquent, un prix nettement 
inférieur au prix de revient 


Je ne veux pas savoir aujourd'hui qui 
a raison ou qui a tort, des associations 
viticoles ou hien du Gouvernement, mais, 
monsieur le ministre, si vous ne voulez 
pas accepler les chiffres des associations 
viticoles, il faut que le Gouvernement 
accepte de fixer un prix « social » et, 
contrairement à ce que disait notre collè- 
gue M. Durand, je crois que le mot est 
bien employé. 


Ce qui choquait notre collègue, c'était le 
fait que cette dénomination rappelait la 
sécurité sociale. Je dirai que le terme me 
paraît exact, car ce qu'il faut obtenir par 
la fixation du prix social, c'est justement 
Ja sécurité du x Igneron ipplaudisseme nts 
à gauche. 


Pourquoi, en effet, ne pas accepler cette 
fixation du prix social, comme le récla- 
ment tous les représentants de la viticul- 
ture ? Cela n'est-il pas logique ? 


C'est notre camarade Guille qui faisait 
remarquer qu'à l'heure actuelle tout le 
monde parle du minimur vital et que l'on 
trouve cette notion parfaitement juste. 


Pour quelle raison ne pas l'admettre 
lorsqu'il s'agit du producteur de vin, étant 
entendu que notion se comprend 
pour un prix qui ne pourra jamais descen- 
dre au-dessous du prix äe revient ? 


cette 


C'est en effet pure folie de penser que 
des hommes pourront accomplir un tra- 
vail dur, un travail extrêmement difticile 
et qu'ils seront exposés à ne pas recueillir 
le fruit de ce travail. 

Ce que nous ne voudrions pas, monsieur 
le ministre, c’est qu'on hésite à fixer ainsi 
ce prix social. Si on le fixait, on se ren- 


drait peut-être compte qu'au fond le viti- 
culteur est tout de même pius raisonna- 
ble que certains ne le pensent. Il est bien 


évident! que la notion du prix social pe l= 
mettrait de se rendre compte que, con- 
lrairement à ce q certains croient, Ia 
France vilicole et surtout le Midi viticole 
est un pays de faible production, 

Voici des chiffres significalifs. En 1948, 
sur 1.502.0N0 viticulleurs en France et en 
Algérie, 1.476.000 ont récolté moins de 
{100 hectolitres et 2785 seulement ont ré 
colté plus de 400 hectolitr Pour l'an 
née 1939, l’ensemble de la France métros 
politaine représente une moyenne d 1= 
dement à l'hectare de 29,70 hectolitres, en 
diminution par rapport à Fan pas ü 
elle n'était d'ailleurs que de 30,50 hecto- 


litres par hectare. Pour la région qui m'in- 


léresse pour le Ï iguedoc, seuls 1: À 
00 p. 100 des rendements donnent une pro- 
luction de 50 à 100 hectolitres à l'hece 
are, alors que la majorité des rendements, 
c’est-à-dire 70 à & [CN lo » 
production de 15 À ;, hectolitre . 


ment à l'hectare 
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Alors nous disuns que si, peut-être, la 
faible minorité de producteurs qui arrivent 
à produire de 50 à 100 hectolitres à l'hec- 
tare peuvent s’en tirer avec un prix un 
peu inférieur à 400 francs le degré hecto, 
il n'en est pas de même pour les petits 
produeteurs qui sont la majorité et qui 
ont un trés gros découvert d'exploitation, 
50.000 à 100.000 francs à l’héectare. Si bien 
que nons pensons que, même si à l'heure 
actuelle les cours pouvaient remonter, 


malgré tout ils arriveraient très pénible- 
ment à s'en tirer. 
Et puis surtout, monsieur le innmstre, 


on se rendrait compte que le travail de la 
vigne est travail parMeuliè-ement oné- 
reux. 


En effet, je me permels de rappeler 
encore une fois que les branches des ci- 
seaux entre prix industriels et prix agri- 
sont toujours écartées en faveur 
jes prix industriels au détriment des prix 
agricoles. Je tiens à rappeler que le sul- 


oies 


late de cuivre coûte 72 francs le Kkilo- 
gramme et que parfois, comme par exeIm- 
ple l'an passé, il à fallu que le viticulteur 
lasse au moins vingt sulfatages, que le 


soufre coûte 23 francs le kilogramme, que 
la polasse à 43 p. 100 coûte 16 francs le 
cilogramime, alors qu'en 1939 elle coûtait 
13 francs les 100 Kilogrammes, qu'un bon 
cheval coûte 160 à 170.000 francs, que pour 
nourrir ce cheval il faut acheter de 
l'avoine et du fourrage à raison de 


21 francs le Kilogrammie, que Fouvrier agri- 
cole touche 72 francs de l'heure plus 


deux litres de vin et lorsqu'il fait des tra- 
vaux salissants — il y en a jpas mal en 
viticulture — il touche un supplément de 
40 p. 10 et un autre litre de vin. Bref, 
conne je le disais, il faut tenir compte 


qu'à l'heure actuelle les frais d’exploita- 
Uüon ont augmenté de près de 30 p. 100. 

Enfin, si on se préoceupait de fixer le 
prix social, on peu mieux 


se rendrait un 
compte que ce sont surtout les droits et 
les taxes qui sont cause de la cherté du 


vin à la consommation. I faut se rendre 
compile, en effet, que, par exemple, un 
excellent vin de 10 degrés, vendu 3.800 
francs à Narbonne, est revendu à Paris 
7.036 francs, chiffre sur lequel ïàil faut 


compiler 1.226 franes de taxes, dont cette 
taxe à la production dont parlait tout à 
l'heure notre collègue M. Durand, taxe 
gue le vin est seul à paye 


Je ro1s, en effet, que l'on pourrait ar- 
river à supprimer cette taxe à Ja produc- 
lion. Ne nous dites pas, monsieur le mi- 


| 


pisire, que le vin doit supporter cette 
taxe parce que c’est un produit de trans- 
formalion ; je vous citerai d'autres produils 
ag:icoles qui donnent égaiement des pro- 


duits de transformation et qui, cependant, 


ne payent pas cette taxe à la production. 
Ne nous opposez pas non plus la loi des 
maxitna, Je me permettrais, en effet, de 
faire remarquer que Fon ne s'est pas trop 
embarrassé de la loi des maxima lorsqu'il 
s'est agi de réduire de 14 franes par litre 
les droits de douane pour les vins Hi- 
portes, 

Et puis, sil fallait que, pour pouvoir 
obtenir la suppression de eelle laxe à la 
production, j'indique des ressources nou- 
velles, je vous dirais qu'on les trouverait 


très facilement si l’on autorisait enfin les 
ipplaudissements 


supapri- 


\INsi Vous conmrmencerliez ar 
mer celle hypocrisie qui fait qu'il suffit 
d'aller dans n'importe quel bar de la Ca- 
nebière, à Marseille, dans n'importe quel 





bar du Midi et même de la France entière, 
pour trouver des apéritifs à base d'alcool. 
Le seul inconvénient est que l'on permet 
actuellement à de grosses sociétés de réa- 
liser des profits scandaleux sans que l'Etat 
puisse retirer les taxes et les droits aux- 
quels il pourrait prétendre. Je vous assure 
que vous trouveriez là une large compen- 
sation à la suppression de la taxe à la pro- 
duclion. . 


M. Dulin. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Péridier. Volontiers. 


Mme le président. La parole est à M. Du- 
lin, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Dulin. Je voulais préciser à ce sujet 
que le conseil de la République, à diffé- 
rentes reprises, a voté-le rétablissement 
de la fabrication des apéritifs à base 
d'alcool. Nous avons indiqué qu’au mo- 
ment où je Gouvernement cherche de 
l'argent pour équilibrer son budget, ces 
apéritifs rapporteraient au Trésor, la pre- 
mière année: 5 milliards; la deuxième 
année: 10 milliards; Ja troisième année: 
15 milliards. Comme nous avons émis ce 
vote il y a deux’ ans pour la première fois, 
le Gouvernement aurait donc pu encaisser 
10 milliards, et la santé de la population 
française ne s'en serait pas plus mal 
trouvée, car c'est une véritable hypocrisie 
de ne pas appliquer cette mesure. (Applau- 
dissements Sur un grand nombre de 
bancs.) 


M. Péridier. Ji 
précisions qui 
thèse, 


remercie M. Dulin de ses 
viennent confirmer ma 


Je veux simplement indiquer en termi- 
nant qu'il faut aussi penser à l'avenir. Je 
vous ai parlé du problème immédiat, mais 
n'oublions pas qu’il y a une politique 
d'avenir à faire. En matière viticole, ül 
faudra, parallèlement à la politique de 
l’organisation du marché, poursuivre une 
nd jp d'assainissement du marché: il 
audra, par conséquent, que la répression 
de la fraude s’exerce dans tout notre pays. 
Il faut qué la loi soit la même pour tont 
le monde. 


Il faudra poursuivre une politique pour 
maintenir les agriculteurs à la terre et 
notamment en ne lésinant pas sur les 
prêts aux jeunes agriculteurs. sur les cré- 
dits concernant l'habitat et l'équipement 
rural. 11 faudra aussi prévenir la crise de 
surproduction que nous ne manquerons de 
connaître au fur et à mesure que le vi- 
gnoble se reconstituera. Il faudra prévoir 
une politique pour intensifier la produetion 
de jus de fruits et des raisins de table, à 
condition de leur trouver des débouchés, 
notamment vers l'Allemagne, de prévoir, 
le cas échéant, une augmentation de la 
ration du vin aux soldats, de reprendre la 
propagande pour le prix du repas vin com- 
pris et surtout, parce que nous sommes 
contre le rnalthusianisme économique, il 
faudra, bien entendu, prévoir un système 
de warrantage qui permettra de reporter 
les excédents d'une année sur l’autre, de 
facon qu'on ne soit pas pris au dépourvu 
le jour où nous connaitrons une année 
déficitaire. 


Puis, il y a ce fameux problème de Is 
libération des échanges qui est l’un des 
plus angoissants de l'heure actuelle. J'irai 
très vile, non pas que je sous-estime ce 
problème, mais parce que je ne pourrais 
que redire ce qui a déjà été dit excellem- 


a, 
encore dernièrement, au nom du groupe 
socialiste, par notre ami M. Courricre, 


Nous sommes attachés, Vous le savez 3 
la formation de l’Union européerre, M‘ 
parce que nous sommes allachés à cote 
upiou, nous ne voulons pas que l'on com 
mette des erreurs, que l'on mette la char. 
rue devant les bœufs, ce qui aurait pour 
résultat de retarder justement le rappro. 
chement, que nous souhaitons ardermment 
de ces peuples. . 


C’est pour celte raison que, comme la 
demandé notre ami Couwrière, nous ne 
pouvons accepter une libération des 
échanges que dans la mesure où l'on com. 
mencera par harmoniser toutes les légis 
lations sociales, et bien entendu, daus le 
sens de la législation sociale la plus fave 
rable à la classe ouvrière. (Applaudisse. 
ments à qauche), €ar nous n'accepterons 
jamais que, sous prétexte d'union eur 
péenne, on nous engage dans la voie d'une 
politique de régression sociale. 


J'en ai terminé, monsieur le ministre, 
Je m'excuse si, n'ayant peut-être pas assez 
l'habitude de cette tribune, .j'ai ete un peu 
long et si J'ai dépassé le temps de parole 
qui m'était imparti. Vous avez entendu 
beaucoup d'orateurs. Vous en entendrez 
u autres. Je pense que nous n'avons pas 
tous abordé ce débat avec le même etat 
d’ésprit. Je voudräis vous assurer que 
pour nous, socialistes — et par la meme 
occasion; je pourrai ainsi rassurer M. le 
président Edouard Herriot —, ce débat na 
pas eu du tout un caractère d interpells 
tion. Il a, au contraire, un çaractére din- 
formation. Nous avons estimé ulile de ve 
pir veus jeter un cri d'alarme de façon 
ue vous connaissiez exaetement !elai 
d'esprit des vignerons et que vous le fas 
ëtez connaitre à tous vos éollegues Ou Lou- 
vernement. 


Nous vous faisons quant à nous c6rr 
fiance. Nous vous faisons contiance, Bu 
seulement pee que vous êles minisiré 
de l’agriculture, mais parce que vols 
l'êtes dans un gouvérnement où nous 
avons nos responsabilités. Nous n 41018 
pas l'habitude de fuir nos responsabit 
liés. (Murmures ironiques sur divers Uancs 
au centre et à droite. — Applaudi 
à gauche.) 





Je répète que nous n'avons pas 
tude de fuir nos responsabilités 
rires.) et c'est pour celle raison ous 
vous faisons confiance. Nous faisons 1 
tant plus confiance à M. le ministre que 
nous n'oublions pas qu'H à pris !enruss 
ment de faire la politique de son pret 
cesseur, qui a été si eomprehensit 
l'égard de tous les probièmes azrictr 
Nous n'oublions pas non plus que * 
ministre est un représentant de 14 
méditerranéenne et qu'avant d'etre T1! 
tre il a été membre de la commis" 
consultative de l'agriculture. Par à 
quent, M. le ministre connait très bien 
tous ces problèmes et il est mieux !} mr 
que quiconque pour les faire Com Temn 
au Gouvernement. Ce dernier p 
être fâcheusement influencé par 
agitations menées par eerlans 
gues. (Sourires au centre.) Mais 
comprendre que la profession OTEu 
comprend pas que des démago: 
pense plus particulièrement à 
ration générale des vitieulteurs (1 7, 
cette vieille confédération qui à à ** 
des hommes de bon sens, qui ont UT, 
cherché à obtenir un terrain deu 
de conciliation avec les pouvoirs Pr, 
Je suis sûr que vous les écouter"s 


re ton 


[Se 


COonSÉ- 





ment par certains de nos collègues et 








que vous savez très bien le trax 
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. font les vignerons, Vous savez très 

die ue le vigneron n'est pas un paysan 
-jide, mais qu'au contraire c'est un 


pays qui travaille honnêtement, cons- 
ci usement..… 

M. Paul Robert. Les autres cultivateurs 
nt aussi respectables que les vignerons. 


M. Péridier. Nous sommes d'accord, 
ï cher collègue, mais j'ai pris la pa- 
la viticulture et c'est pour cette 


à : jue je parle des viticulteurs. Nous 
en sommes bien d'accord: tous les agri- 
eult sont respectables. Je n'ai voulu 
pahais personne. 

par conséquent, je vous demande de 
der mpte de cette situation et de faire 
comprendre qu'un viticulteur peut tout de 


mime demander à vendre son litre de vin 
ji fines lorsqu'il voit que certaines eaux 
mnerales, qu'on a eu simplement la 
peine de mettre en bouteille, se vendent 
à, : 0 francs le quart de litre. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Cla- 
part 


M. Claparède. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, j'ai écouté depuis 
hier. avec la plus grande attention, tous 
les otateurs qui m'ont précédé à gette tri- 


urie. . 


Je les ai tous entendus proclamer la né- 
cssile d'assurer la prospérité de l'agricui- 
ture française. 


Je n'ai pas besoin de vous dire que je 


masocie entièrement à ces dâäclarations. 


Je n'ai pas encore entendu celles de 
N le ministre: je ne voudrais pas en pré- 


jucer, mais j'ai quelques raisons de pen- 
ser que ce principe sera également admis 
Tu | 

Le principe de cette défense est done 


adopte par tous. Mais alo:s pour quelles 
raison, l'application des mesures que l'on 


brel ensuite va-t-elle à l'encontre des 
lercts des agriculteurs ? 

le vais vous livrer mon sentiment d’une 
tres simple: c'est que, dans les 
sphères gouvernementales — et je m'em- 


s dire que ce n'est pas particu- 
le e Gouvernement mais que c'est 
Val en général pour tous ceux qui se sont 
vie depuis la Libération — on fait une 
| e à courte vue, je m'excuse d'em- 
Pluyer ce terme un peu péjoratif, parce 

lon es quelque sorte obsédé — le 
pas trop fort — par le souci de 
le pouvoir d'achat de certaines 


ve certes pas contre ce souci, 
ntraire, mais je fais une cons- 

adis que cette obsession em- 
pouvoirs publies de prendre les 

sures necessaires et les amene même à 


2! ire d'autres contraires aux inté- 
= STicoles, on ne protège pas pour 


uvoir d'achat, 


en est que, depuis déjà quel- 
l'instabilité a pour cause 
hausse constante des prix. 


ion d'une période où nous 
mpression que la stabilité était 
ivée — sous le gouvernement 
t Queuille — on peut dire que, 
Dération jusqu'à aujourd'hui, 

subi une courbe ascendante. 


1 








Pendant ce temps, toutes les classes de 
la société, les unes après les autres, 
s'appauvrissaïent chaque jour davantage. 


C'est doñe, monsieur le ministre, que 
l'orientation de la politique faite ne re- 
présente pas Je bon remède qu'il faudrait 
administrer à notre malade. 


Je vous demande de reconsidérer, de 
repenser entièrement le problème, &e 
changer de méthode et de solution. 


Le temps de parole qui m'est imparti 
ne me nes pas de définir cette nou- 
velle politique qui, selon moi, permettrait 
à ce pays de se retrouver. Cependant il 
est une affirmation que je veux faire qui 
la définira du moins dans son principe, 
c'est qu'en France,.on ne retrouvera la 
stabilité, on n'assurera la prospérité de 
l'ensemble du pays que dans la mesure 
où, l'on fera une politique basée sur le 
souci constant de défendre effectivement 
les intérêts légitimes de l'agriculture et 
de la viticulture françaises, 


J'entendais. la nuit dernière, mes 
excellents collègues, le président Brousse, 
le président Dulin et M. Bataille dire à 
cette tribune, s'adressant au ministre: 
« Monsieur le ministre, l’agriculture est 
dans une situation très grave, très diff- 
cile, » 


Je voudrais vous dire, puisque l'objet 
essentiel de mon intervention est de trai- 
ter des questions viticoles, que la situa- 
tion de la viticulture, monsieur le minis- 
tre, n’est ni moins grave, ni moins diffi- 
cile, que, bien plus, elle est tragique. Je 
parle surtout des régions viticoles de 
imonoculture. 


Pour quelles raisons cette situation est- 
elle tragique ? Voulez-vous me permetire 
de vous le rappeler en quelques mots ? 


Dans certains secteurs de l'économie 
française, on a peut-être profité des diffi- 
cultés de ravilaillement. On a vécu, 
avouons-le, des périodes d'aisance, de fa- 
cilités. Nos viticulteurs eux n'en ont pas 
profité. Pire encore! Dans leur ensemble 
ils se sont ruinés. Ne vous en étonnez 
pas. Je vais vous donner quelques préci- 
sions, ne serait-ce que pour répondre à 
cértaines campagnes injustifiées dont ils 
sont i'objet. 


Pendant huit années consécutives, nos 
viticulteurs ont été obligés d’avoir recours 
au marché parallèle pour les achats de 
tous les produits nécessaires à la culture 
de leur terre; et tandis qu'ils payaient 
ainsi des prix dont vous n'avez pas oublié 
la différence qu'ils présentaient avec les 
autres, Ls étaient, par contre, tenus — oh! 
non pas parce qu'ils étaient plus vertueux, 
monsieur le ministre, mais parce qu'ils 
étaient strictement contrôlés par l'adminis- 
tration des contributions indirectes — ils 


: étaient tenus, dis-je, et ils l'ont été pen- 


dant huit années, je le répète, de vendre 
tout leur vin au prix de ‘la taxe. 


Je vous pose la question: Y a-t-il un 
exemple d'une taxe portant sur une den- 
rée alimentaire ou sur une boisson de 
première nécessité qui ait été vraiment 
rémunératrice ? 


Non! C'est la raison pour laquelle nos 
viticulteurs méridionaux, en particulier, 
sont arrivés à ce jour très péniblement, 
après avoir épuisé toutes leurs réserves 
et crevé le plafond de leurs possibilités 
d'emprunt. 





Lorsque la liberté a été rendue au vin 
— et il m'est particulièrement agréable de 
constater que, sur ce point, je suis d'ac- 
cord mon “collègue, M. Peridier — 
les viticulteurs ont-ils pu se remettre en 
selle ? Non! Car au mépris de toute logi- 
que, cette liberté a été assortie de mesures 
autoritaires, brusquées, désordonnées à la 
suite desquelles les cours traduits sur un 
graphique ont accusé une dent de scie très 
prononcée : baisse autoritaire de 5 et de 


avec 


10 p. 100; baisse du protocole d'octobre 
194$, dont parlait tout à l'heure M. Péri- 
dier, restriction des crédits, échelonne- 


ment sur la dernière partie de la campa- 
gne et enfin importations. 

De telle sorte que, s’il est exact que 
les prix ont poussé à un certain moment 
quelques pointes, il n'est pas moins vrai 
d'affirmer que seule une infime minorité 
em à profité, à telle enseigne qu'aujour- 
d'hui les viticulteurs, littéralement an- 
goissés, s'agitent. 


Croyez, monsieur le ministre, que ce 
n'est pas parce qu'ils sont plus exigeante 
que d'autres, que ce n'est pas non plus 
parce qu'ils ont un tempérament diffé- 
rent des autres: c'est uniquement parce 
que leur situation, comme je le disais 
tout à l'heure, est véritablement tragique. 


Et il est d'autant plus regrettable qu'ils 
n'aient pu sortir de l'ornière où les ont 
plongés la guerre, l'occupation et le diri- 
gismé que rien de tout cela ne se serai! 
produit si, en même lemps que l'on ac 
cordait, à la suite du congrès d'Alger, la 
liberté au vin, on avait assorti cette li 
berté d'un plan d'organisation du marché. 


Ce plan était tout fait ét expérimenté. 
C'est notre regretté collègue, le président 
Barthe qui, après mûre réflexion et après 
avoir compris d'une façon parfaite — on 
peut le dire — le problème viticole, avait 
mis <®% pied ce que l'on appelle le sta- 
tut viticole. IL eût fallu, à ce moment-là, 
avoir recours à l'application de ce sys 
tème complet d'organisation du marché. 
Ainsi, vous n'auriez pas vu des prix, al 
cours d2 Ja campagne 1947-1948, varier 
du simple au double au détriment du plu: 
grand nombre. 


Fort heureusement mMoOnsIeuI 1C ra i- 
nistre, je tiens à vous en féliciter, vous 
avez compris la nécessité impérieuse de 


ne plus prendre des mesures désordon 
nées en cours qe campagne — Inesures 
qui faussent complètement le jeu de la 
loi de l'offre et de la demande et d'et 


ganiser le marché. 

Mercredi dernier, j'avais le plaisir € 
l'honneur de la commission <on- 
suitative de la viticulture. C’est avec beau 
Coup d'intérêt que l'ai entendu exposet 
le plan du Gouvermement qui a été, je 

I 


sieger à 


crois, Conçu et rédigé par M. 
voudrais, 


m'y autorisiez, monsieur li 


sur ce nouveai 


plan, si vou: 
ministre, faire 


quelques réflexions que je vous prie de 
suivre avec attention. Ce pan Bonave 23 
été, il faut le re, a Ccept par les asso- 
ciations viticoles, iasses de voir régner 
une anarchie devenue mortelle 

S'il a été a pte est au pal qu'il 
est vraiment séduisant, tout au moins er 
théorie, encore qu'el jui mé concert 
je lui adresse Île 1 pro he de nous rap pt 
ler une ère, que nous ns révolue, 
l'un dirigisme ex f 

I s{ itut L » ir P« 11 L 
n'est pas d gis : 100 p. 100, 1 
statut vit t en! ; 
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qui a permis de concilier la liberté avec 
les nécessités de l’organisation d’un mar- 
ché, Ce n'est qu'un cadre, mais à l’inté- 
rieur de ce cadre, la liberté appartient à 


tout le monde, 
Ce n’est donc pas — je me refuse à 
accepter ce qualificatif — du dirigisme à 


100 p. 100, comme l’affh mait tont à l'heure 
mon nouveau et sympathique collègue de 
l'Hérault. 


M. Jacques Debü-Bridel. À 95 p. 100 seu- 
lement. 


M. Claparède. Méme à % p. 100, je ne 
serais pas à cette tribune pour le défendre 
s'il s'agissait d'un plan dirigiste dans cette 
proportion. 


Mais ceci n'est pas grave. Ce que je 
crains, monsieur le zpinistre, c'est que ce 
plan ne révèle dans la pratique ineffi- 
eace. 


Pour quelles raisons ? Parce que Vous 
n’avez pas Ja possibilité d'agir comme il 
le faudrait, au moment où vous le vou- 
drez, sur les prix, 


Prenons un exemple. Il est dit, dans ce 
plan, que l'on va libérer deux dixièmes 
de la récolte au 15 février. Dès que ce 
volume supplémentaire de vin sera mis 
sur le De drQ que va-t-il se passer ? On 
évaluera cette quantité de vin afin de 
savoir si elle supérieure ou inférieure aux 
besoins de la consommation pendant la 
période déterminée, Si elle est présumée 
supérieure, c’est le marasme qui s’instal- 
lera, qui demeurera plus exactement dans 
ie marché. Pire que cela — je crains 
bien qu'alors les prix descendent en 
dessous du prix de détresse, Ce mouve- 
ment, cette influence néfaste sur le mar- 
ché risque de se produire dans un-délai 
très bref. Vous connaissez l’étât d'esprit 
du négoce; on réfléchit, on calcule, on 
se fait une opinion sur les possibilités du 
marché, ensuite on s'oriente vers l’achat 
ou, au contraire, on décide de ne. pas 
acheter. 


N'avez-vous pas vous-même prévu cette 
éventualité dans le plan puisqu'il y est 
dit que, dans ce cas, on envisagerait des 
tnesures de soutien. 


- 


Lesquelles, monsieur le ministre, s’offri- 
ront à vous ? Deux. 


La première est celle de Ja ‘taxation. 
Nous n’en voulons plus. La deuxième, 
c’est la régie commerciale des alcools qui 
pourrait vous apporter une fois de plus 
son concours précieux, Monsieur le minis- 
tre, permettez-moi à cette occasion de dire 
qu'il est indispensable de ne pas laisser 
porter atteinte à cet organisme, car nous 
avons la conviction — nous en sommes 
même certains’ — que, dans l'avenir 
comme dans le passé, Ja régie commerciale 
des alcools, auxiliaire précieuse de l’en- 
semble de l'agriculture française, consti- 
{uera encore la soupape de sûreté salva- 


trice pour les agriculteurs. (Très bien! 
très bien! et applaudissements sur divers 
bancs.) 

Vous serez d'autant plus désarmé, en 


cas de baisse, si ce mouvement se ps 
lans les quinze jours qui suivront la libé- 
ration des deux dixièmes. Vous resterez 
æors prisonnier de votre texte pendant 
un mois et demi et vous ne pourrez pas 
edresser la situation. 


exemple, et supposons 


|’ iutre 
te d calcul on arrive à con- 


au à | su] 16 CC 








clure que le volume des vins sur le mar- 
ché est insuffisant pour couvrir les besoins 
de la consommation. A ce moment-là, 
c’est ie contraire qui va se produire. Vous 
allez avoir une flambée des prix. Ceux-ci 
atteindront le prix plafond, le dépasseront 
même, Voulez-vous me dire quelles mesu- 
res vous prendrez alors pour ramener les 
prix à l’intérieur de cette limite ? Là en- 
core, vous serez désarmé pendant un mois 
ou plus, parce que votre texte, à mon 
avis, est trop précis, 


Si le système du déblocsge, celui des 


« prix plafond », des « prix plancher » ou 


celui du prix social peuvent donner des 
résultats appréciables, c’est parce que la 
date du déblocage n’est pas connue et que 
le nombre de tranches à débloquer n’est 
également pas indiqué. 


Monsieur le ministre, vous aurez peu de 
chance, dans les deux cas d’influencer le 
marché, de peser sur les cours de telle 
sorte qu'ils se meuvent entre le plancher 
et le plafond; vous allez vous trouver à 
peu près impuissant tout au moins pen- 
dant un temps assez long pour la raison 
que je viens d'indiquer. 


Je préférerais et de beaucoup pour ma 
part, puisque, je le répète, l'outil était en- 
tre nos mains, qu’on ait reçours au prix 
social rémunérateur qui lui, grâce au sys- 
tème de déblocage dont il est assorti dans 
le statut vous permet d'atteindre Je but 
que vous recherchez, de façon certaine. 


Est-ce le mot « prix social », comme Je 
disait notre collègue M. Durand tout à 
l'heure, qui n’est pas heureux ? Peu im- 
porte le mot, c’est la chose qui compte. 
Dites, si vous Je voulez, juste prix. 


es donc chercher à faire encore 
du neuf même s'il est raisonnable ? (Très 
bien! très bien! et applaudissements sur 
divers bancs.) 


En terminant, monsieur le miuistre, je 
voudrais recommander à votre vigilante 
attention, d'une façon toute particulière, 
la question des importations, Tous les ora- 
teurs à cette tribune en ont parlé, que ce 
soit mon collègue Tucci, en traitant le pro- 
blème général de la libération des échan- 
ges, que ce soient les orateurs qui m'ont 
immédiatement précédé, mes collègues 
Durand et Péridier, 


Je voudrais, moi aussi, je m’en excuse, 
meltre l'accent sur ce grave et irritant 
problème, qui, vous le savez, a soulevé 
une juste colère parmi nos viticulteurs 
nuéridioneux, Vous avez d’ailleurs compris 
qu'elle était légitime, puisque dans le plan 
Bonnave il est question des importalions. 
Un de ses articles précise qu’on ne déblo- 
quera que lorsque toutes les tranches au- 
ront été libérées, Je ne doute pas, sur ce 
point, que votre volonté soit formelle. Mais 
permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre -- et j'ai quelques raisons à le 
faire — qu'il y a sinon des affaires 
conclues, du moins des affaires dont la 
conclusion est très sérieusement avancée, 
affaires portant sur l'achat de quantités 
importantes de vins italiens. C’est pour- 
quoi je vous adjure d’être très vigilant. 
De toute façon, nous n’accepterons d’im- 
portations que lorsque, non seulement 
toutes les tranches auront été débloquées, 
mais que lorsque vous aurez la certitude 
— après avis de la commission consulta- 
tive — qu'effectivement à peu près toutes 
les quantités disponibles de vins français 
ont été écoulées. (Applaudissements.) 


Telles sont les suggestions et les criu- 
ques que je tenais à faire à l’occasion de 





En cure | 
ce débat. Je voudrais vous dire qu'en re 
qui me concerne, monsieur le ministre, 
je vous fais confiance. Je fais confiance à 

. le ministre de l’agriculture et à vous. 
même, monsieur le sous-secrétaire d'Etat 
parce que je connais vos origines, vos 

ualités, votre compétence; mais je vou. 

rais vous demander — et cela de la facon 
la plus instante — de défendre au sein du 
Gouvernement, avec la plus grande fer. 
meté et la dermière énergie, les thèses qui 
ont été soutenues ici, qui sont d ailleurs 
les vôtres, j'en suis certain, 


J'ai la conviction qu'’ainsi vous les fe. 
rez triompher, d’abord 
fense des intérêts de l'agriculture fran. 
çaise a toujours constitué, et constituera 
toujours, une cause juste; ensuite, parce 
que di de degree est souvent le meilleur 
facteur de la réussite. 


Je n'insiste pas. Ainsi vous aurez gagné 
la confiance, mérité la reconnaissance, sans 
avoir à quitter le Gouvernement, de l'en- 
semble des agriculteurs et des viticulteurs 
français, de l’ensemble de cette masse pay- 
sanne qui représente et qui représentera 
toujours dans notre beau pays de Francs 
l'élément essentiel de la stabilité et de la 
prospérité de la nation tout entière. (Vifs 
apnlaudissements à gauche, au centre et 
à droûe.) 


Mme de président. 
M. Dronne, 


La parole est à 


M. Dronne. Monsieur le ministre, mes 
dames, messieurs, je n'ai pas l'intention 
de faire le tour de l’ensemble des pro- 
blèmes agricoles, Mon intervention, qui 
sera limitée dans le temps et dans son 
objet, a un but bien précis: amener M. le 
ministre de l’agriculture à définir la pol: 
tique qu'il entend suivre dans un secieur 
très particulier de la production agricoië 
française: la production chanvrière, 


Ce problème du chanvre peut vous paral- 
tre bien peu important en comparaison 
des grandes questions qui ont été évoquées 
à cette tribune hier et aujourd'hui, par 
exemple celle de la betterave ou celle du 
vin, Cependant, il constitue un exempif 
typique des difficultés et de l'incohérence 
au milieu desquelles se débat l'agricuiture 
française. 


Pour le chanvre, deux problèmes essen- 
tiels se posent actuellement, D'une pari, 
un problème immédiat: l'écoulement 1 
reliquat de la récolte de 1948 et 1! écouit 
ment de la récolte de 1949. 

D'autre part, un problème d'ordre £tn 
ral: le Gouvernement entend-il ee 
les efforts commencés pour développer une 
production chanvrière nationale ? 


Voyons d'abord le problème imniet 
l'écoulement du reliquat de la récorte ? 
1948 et l'écoulement de la récolte de 1° 


La récolte de 1948 n'est pas encore one 
rement commercialisée. Je ne m élen0t 
pas sur les controverses qui se sont PIE 


entre les producteurs et les industriels 


{le 


lisateurs, et qui portaient essentiellement 
sur la fixation du prix. Un prix Ge Pet 
140 francs par kilogramme de fil: se po, 
la qualité moyenne française, 13 (ue 
S. À. 2, a été fixé tardivement, En °°° 
1949. 


Les industriels l'ont estimé trop © 
et ont fait, en quelque sorte, la gTt\ 
achats. 

Pourtant, ce prix de 140 franes CO 
pondait sensiblement aux prix 


arce que la dé. 
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gutant qu'on puisse parler de prix mon- 
duux pour un marché aussi restreint et 
aussi peu organisé que celui du chanvre. 


Les industriels ont procédé à quelques 
achats très limités de chanvres français, à 
des prix généralement inférieurs de 15 à 20 
francs aux tarifs officiels. Certains cultiva- 
wurs, qui avaient des besoins .urgents 
d'argent — en particulier les jeunes —, ont 
accepté de vendre à ces conditions ; mais, 
pendant qu'ils discutaient ainsi les prix 
sur le marché intérieur français, les utili- 
sateurs procédaient à de très larges achats 
sur le marchés étrangers. De juillet 1948 
juillet 1949, il a été importé, en chiffres 
nd, 45.000 tonnes de chanvre, ce qui 
presente plus de quatre fois la produc- 
. annuelle française, puisque la produc- 
n française de 1948 est-estimée à 3.509 
nues: et ces importations ont souvent 

!fectuées à des prix supérieurs aux 
rix intérieurs français. 


1 


4 CD. de ete ete Ed 4 QD 
_ ” et 


\ titre d'exemple, des chanvres tures 
pavés de 120 à 185 francs, 
vrix caf, rendus ports français; des chan- 
vres syriens, de 170 à 190 francs, des 
chanvres du Chili, de 190 à 210 francs. 


fous ces chanvres se classent entre 100 
et 110 p. 100 de la qualité de base $. A. 2, 
prix officiel sur le marché inté- 

français est de 140 francs. 


Ainsi, au moment où la production fran- 
( arrivait à un résultat rarement at- 
tant, à un prix sensiblement égal ou 
mé inférieur aux prix mondiaux, elle 


rouve pe preneur parce qu'on im- 
porte des chanvres étrangers plus chers 
chanvres français. Il y a là quel- 

hose de choquant, 


tilisateurs expliquent, sans doute, 
G int établi en 1M8, pour la campagne 
Hs 149, un programme d'imporlations 
basé sur un rythme de production qu'ils 
n'ont pas pu maintenir. Et il est incontes- 
be, en eflet, que les commandes ont 
issé brutalement en 1948-1949 et que la 
corderie en particulier, traverse actuelle- 
mé ne crise de mévente. Mais un fait 
br demeure : les utilisateurs ont 
acheté des chanvres étrangers plus chers 
que les chanvres français et les pouvoirs 

ont laissé faire. 


ilisateurs expliquent encore qu’ils 
ligés d’acheter à l'extérieur cer- 
qualités qu'ils ne trouvent pas sur 
rché français, en particulier pour le 

C'est vrai, mais il est également 
il a été importé des chanvres de 
qualité que les chanvres français. 
is convaincu que les utilisateurs 
té des circonstances qu'ils esti- 
favorables pour essayer de peser 
marché français et pour amener 
iisse des prix. 


prédécesseur, monsieur le mi- 
était inquiété de cette situation. 
remédier il avait pris, ou envisagé 
ire, deux catégories de mesures. 


remiere de Ces mesures à consisté. 


nmander l'intervention de la coopé- 
ans l'organisation du marché. 


ipératives ont centralisé et stocké 
tes de leurs adhérents. La force 
‘ustriels réside dans ce fait qu'ils 
‘Iques-uns en face d’une masse de 
lucteurs disséminés. La coopéra- 
et de rétablir l'équilibre. Elle 
UuX producteurs la possibilité de 
l'Egal À égal avec les acheteurs. 





Pour faciliter l'intervention de la coopé- 
ration, une subvention de 15 francs gar 
kilogramme de filasse stockée a été déci- 
dée. À l’heure présente une grande partie 
du reliquat de la récolte de 1949 est 
stockée par trois coopératives: la Soctété 
coopérative des agriculteurs de Touraine: 
99.932 kilogrammes; la Coopérative agri- 
cole de Saint-Mars, Candé et Ancenis: 
17.300 kilogrammes; la Coopérative agri- 
cole départementale de ia Sarthe : 
976.414 kilogrammes; soit au total plus 
d'un milion de kilogrammes,. 


En tenant compte des stocks conservés 
en culture, le reliquat non commercia- 
lisé de la récolte de 199 peut être estimé 
à un minimum de 1.500 tonnes, soit le 
dixième des importations effectuées entre 
juillet 1948 et juillet 1949. 


La seconde mesure prise par votre pré- 
décesseur, monsieur le ministre, a consisté 
à tenter de limiter les importations de 
chanvres étrangers. Pour arriver à ce ré- 
sultat, une entente avait été conclue entre 
le ministre de l'agriculture et le ministre 
de l'industrie et du commerce. Les de- 
mandes d'autorisation d’importation de 
chanvre de corderie devaient être sou- 
mises pour avis au ministre de l’agricui- 
ture. 


Ces deux séries de mesures n'ont pas 
été suffisantes pour assainir le marché 
français. La seconde ne parait même pas 
avoir été appliquée. 


Maintenant, nous nous trouvons dans la 
situation suivante: un report de l'ordre 
de 1.500 tonnes de la récolte de 1948 vient 
s'ajouter à la récolte de 1949. 


Heureusement, à quelque chose malheur 
est bon; cette récolte de 1949 est infé- 
rieure en quantité et en qualité, du fait 
de la sécheresse excessive qui a sévi cette 
année. Elle est estimée à environ la 
moitié d'une récolte normale, à moins de 
2.000 tonnes. Le report de la récolte de 
1948 et la récolte 1949 représentent donc 
la récolte d’une année normale. 


Je viens vous Jemander, monsieur le 
ministre, quelles mesures vous comptez 
prendre afin d'assurer un écoulement nor- 
mal de ce reliquat de la récolte de 1918 
et de la récolte de 1949. 


Je pense que les mesures suivantes 
seraient particulièrement efficaces: 


1° Arrêt total de toutes les importations 
de chanvres étrangers, tant qu'il restera 
des chanvres français sur le marché. Cet 
arrêt devrait porter à la fois sur les chan- 
vres de corderie et sur les chanvres de 
filature, car s’il ne portait que sur Îles 
chanvres de corderie, la fraude serait trop 
facile. A un moment où nos achats à l’exté- 
rieur posent constamment de graves pro- 
blèmes de devises, il est criminel d’impor- 
ter en France des produits alors que les 
produits équivalents français restent sui 
les bras des producteurs; 


2° Pour la liquidation de la récolte de 
1948, le versement, dans les plus brefs 
délais, de la subvention promise de 
15 francs par kilogramme de filasse stocké 
dans les coopératives et l’attribution d'une 
rime de stockage pour couvrir les frais, 
rais de conservation prolongée, qui ne 
peuvent pas être récupérés. 


Le Gouvernement a demandé à la coopé- 
ration d'intervenir pour assainir le mar- 
ché. La coopération à fait un très gros 
effort pour réaliser et pour financer Île 





stockage. Elle doit être épaulée, Elle doit 








l'être d'autant plus que certains éléments 
ne lui pardonnent pas d'être intervenue 
pour empêcher l'effondrement des prix et 
qu'ils sont bien décidés à lui créer toutes 
les difficultés possibles; 


3° Pour la récolte de 1949, l'institution 
d'une subvention sur le fonds textile. Je 
dois vous dire que, personnellement, je 
suis hostile au système des subventions 
et au système des primes. Mais, pour la 
récolte de 1949, des circonstances excep- 
tionnellement défavorables justifient l'insti- 
tution d’une prime. Ces cireonstances excep- 
tionnellement défavorables sont, d'une 
part, l'état du marché et, d'autre part et 
surtout, la sécheresse catastrophique qui a 
déterminé un rendement moven réel très 
bas et une perte très grave de qualité. 


J'ajoute que le chanvre est le seul tex- 
tile métropolitain qui ne bénéficie pas de 
subvention. 1! se trouve, de ce fait, défa- 
vorisé par rapport aux autres textiles. 


D'autre part, au cas où l'écoulement de 
la récolte se heurterait aux mêmes diffi- 
cultés et aux mêmes longs délais que 
l'éconlement de la récolte précédente, il 
serait encore nécessaire de faire interve- 
nir à nouveau les ‘coopératives de stoc- 
kage. 


Passons maintenant aux problèmes d’or- 
dre général. Le Gouvernement entend-il 
développer une production métropolitaine 
du chanvre ? 


En 1840, on cultivait en France 176.000 
hectares de chanvre; en 1932, on en culti- 
vait moins de 1.300. Le résultat est que 
l'industrie française était devenue pres- 
que entièrement tributaire de la produc- 
tion étrangère, 


Après 1932, les pouvoirs publics et cer- 
taines organisations agricoles s'’émurent 
de cette situation et mirent sur pied un 
programme d'augmentation de la produs 
tion chanvrière française. Cette politique 
a porté ses fruits, pendant la guerre, puis 
après la guerre. La France était arrivée, 
l'an dernier, je le répète et je le souligne, 
à ce résultat remarquable d'accroître sa 
production et de produire sensiblement 
aux priX MONGAUX, 


C'est au moment où notre politique 
chanvrière avait atteint un de ses objec- 
tifs essentiels que des importations mas- 
sives ont entrainé une mévente catastro- 
phique sur le marché intérieur français, 
ce qui risque de compromettre plus de 
quiuze ans d'eflorts, 


Actuellement, comme on dit vulgaire- 
ment, les pays producteurs de chanvre ne 
savent plus sur quel pied danser. 

D'autre part, les pouvoirs publics en- 
couragent ou semblent encourager la pra- 
duction chanvrière, font une politique 
d'investissements et parlent de porter les 
sutfaces cultivées à 20.000 hectares, soit 
le triple des surfaces actuellement eulti- 
vées. D'autre part, ils découragent les pro- 
ducteurs par d'autres mesures ou plutôt 
par l'absence de mesures, en particulier 
en matière d'importation et de prix. 


Les producteurs vous demandent, mon- 
sieur le ministre, de mettre fin à ces con- 
tradictions et à ces incohérences. Is vous 
demandent de définir une politique en la 
matière, de dire si vous entendez pour- 
suivre le développement de la production 
chanvrière française ou non. Dans la né- 
gative les gens seront fixés et ils se tour- 
neront vers d’autres productions, 
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Je considère, quant à moi, que la France q teurs et à l’économie française en général. f des débouchés à l'extérieur pour cette pri 
joit accroître sa production nation ile et je l( \ipplaudissements à gauche, au centre et | duction accrue sans laquelle NOUS serons 
pense qu'il suffirait de vouloir et de pren- | à droite.) incapables de nous libérer des conséquen 
dre quelques mesures simples. En dehors ces de la guerre et de l’occupation, 
du contrôle des importations, ce serait la ési . La parole est à M. Mo- : A 
reprise d’une + Len. qui était toujours in- is «dd président. La parole est à M Il faut également pouvoir produire moins 
sérée avant guerre dans les cahiers des cher, sans négliger la qualité. C’est ainsi 


ebargé relatifs aux marchés passés par 
les grandes administrations pour les four 


uitures d'articles de chanvre. Ces cahiers 


les charges pr vovalent que | 3 articles de 
chanvre devaient être fabriqués avec du 
1j francais. Ans les idusiriels de 
Ja filatur( du tissage et de la corderie 


pouva it trouver sur le marché français 


pour 


sOVUIHiSssionnés ou 


suffisantes 


| ( Il conviendrait de revenir à 
( bligatio n | faudrait surtout 
jéfi | politique cohérente des tex- 
} 1 : - 
franca dans leur ensemble, Actuei- 
tement LS ivons un fond textile qui 
‘ î 
lo L 1bven ] 115 2 certains textes 
| utres If e réauits que cer- 
t défavorisés arüticiellement 
] n ul em pit est À 
{ Lit La ninistrati i Ut P ] l i 
! eut temps del Î 1 idjuui 
1 | ( X}{XH) sa ut pt hes EIL« L 
1 11 \ SOUHHHISSI0NTAIrE je aire 
l’un en hanvre, l'autre en 


lin. Elle estime qu’à prix égal le chanvre 


1 

est plus intéressant parce que plus solide. 
Mais comme il V avait uni différence de 
prix de l’ordre de 70 francs par sac en 
faveur du lin, toute cette adiudication 

{é passée en lin, parce qu'il bénéficie 
l'un: ibvention qui permet la fabrication 
du til à un prix ‘moins élevé jui Je han- 
vre, qui, lui, n'est pas subventionné, 

\insi, par le jeu de subventions diseri 


rainatoires, le lin, tibre de luxe, arrive à 
concurrencer Je chanvre, fibre vulgaire, 
dans la fabrication d'’articlé pour Jes- 


quels le chanvre convient mieux. Ce sim- 


ple exemple suffit à montrer les onvé- 
1s du système actuel, 
le le r« pelv je ne Suis Pas fisan du 
stome des subventions, les chanvriers 
in plu Jai CeUx i e sont efforcés de 
produire aux DriIX IMONCIAUX, Sans £ byven- 
lion, et 115 y sont arrivés, 
Ï ; subventions 10 £ islifient JU à 
titre exceptionnel, pour faire face à des 
ituations momentanées défavorables, pour 
permettre le développement d’une produc- 
ion, pour réaliser un programme. En au- 
ut is, elles ne doivent avoir pour effet 
1! ’ 


l'instituer une situation artificielle en fa- 


veur ou en défaveur de telle ou telle 
production. 1] politique des ibventions 
textiles et notre politique de production 
textile doivent être revues dans leur en- 
mble, non seulement sur le plan métro- 
politain, mais encore sur le plan, beaucoup 
p r6T de l'unio rancaise 
Lo l'un vovage récent Madagascar, 
jai constaté que les producteurs de sisal 
nalgacheé » heurtent ux mêmes daffi 
ultés et aux mêmes manœuvres, de la par! 
li èmes utilisateurs, que les produc- 
rs de Danvr français 
lelles sont es remarques que jai te- 
Ut formuler à propo l'uI production 
très limitée, à propo production 
‘h vricre francaise et de la pi Yxduction 
I i S le tibres textiies en £ éral, 
} { 1} Jr) qu ( Q 
rez r tre l'ordre dans le chaos 
l | 1 ililrez el r et D li 
1111 ] ] n Ï itidat 
œjtii : pro ut 








M. Monichon. Mesdames, messieurs, dans 
le: débat qui se déroule devant notre as- 
semblée, je voudrais vous entretenir de 
l'écoulement des produits agricoles, de 
leurs débouchés et de l'incidence de a 
fiscalité sur le prix de revient de ces pro- 
duits, prix de revient qui en conditionne 
la consommation tant sur le marché inté- 
rieur que sur le plan des exportations. 

Cette question apparaît, en effet, impor- 
lante au moment où nous nous achemi- 
nons vers la libération des échanges. Nous 
sommes de ceux qui pensent — et vous le 
pensez certainement avec nous, monsieur 
ie ministre — que l’agricullure doit être 
la première activité nationale, pour des rai- 
ue justifient tout un passé, toute 


soris 
une tradition et dans lesquelles Ja fertilité 
de notre sol et notre climat sont les élé- 


ments les plus déterminants. 


Is justifient d’ailleurs la place prépon- 
déranie que l’agriculture française occu- 
pait sur les marchés extérieurs et qu'elle 
méritait par la qualité de ses produits, 
tout à l'honneur des agriculteurs de notre 
pays. 


Je n’en veux pour exemple que la renom- 
mée et :e rayonnement de nos grands 
vin, qu'ils soient de Gironde ou de Bour- 
cogne, à travers le monde entier, et dont 
on admet à juste titre qu'ils ont été les 
meilleurs ambassadeurs de la qualité de 
a production française, augmentant le 
vonnement de notre pays et consacrani 
travail et le souci de la recherche du 
parfait qui animent nos classes paysannes. 


I 
1 
1 


L'incidence d'une telle position est i su- 
reuse eur le plan national; elle contribue 
par les exportations de produits agricoles 
à améliorer la situation de notre balance 
commerciale, puisqu’aussi bien, pour être 
prospère et avoir une monnaie stable, un 
pays doit exporter plus qu'il n'importe, 
vendre plus qu'il n’achète. 


Nous admettrons ensemble qu'un tel 
principe n'est pas seulement valable pour 
les nations, mais aussi pour les entrepri- 
ses et pour les individus. 


Depuis que l’industrie s’est largement 
développée, l’agriculture a été le réservoir 
de main-d'œuvre dans lequel on a puisé, 
réduisant, en trente ans, dans de nombreu- 


| ses bourgades de nos campagnes, le nom- 


Lre des habitants d’un bon tiers, privant 
ainsi la terre de France des bras dont elle 
avait ibesoin, alors que, dans le même 
temps, l'équipement et la modernisation 
des moyens de culture étaient ineuffisante 
pour remédier à cette ponction de bras 
vigoureux qui étaient dirigés vers les 


11 nez 
USILICS, 


C'est ainsi que s'explique, au moins pour 
partie, l'augmentation du prix de revient 
de nos produits agricoles, Ja  ma- 
chine n'ayant pas suffisamment remplacé 
l’homme à la terre. 

Pour que l onnaisse l'essor 
et le succès indispensables à la vie du 
pays et pour qu'elle remplisse le rôle im- 
portant qui lui est assigné dans le plan 
Monnet, afin de pouvoir compenser par nos 
l'aide du plan Marshall lors- 
il faut l’équiper en 


des engrais et trouver 


‘griculture 


export itions 
1 
Ille- 


(1 | PE . " : 
matériel, Iu1 donnei 


que ce 1 cessera, 








que se pose le double principe du libé 
ralismé économique et du desserrement 
fiscal. J'entends bien que, dans le dx 
maine des échanges internationaux, nous 
avons à tenir compte des principes qui 
commandent la politique économique de 
pays voisins, qu'ils soient COMME l'An. 
gleterre, par exemple, nos clients et nos 
ournisseurs, mais ce qu’il faut avant tout, 
c'est comparer le niveau de vie des agri. 
culteurs des différents pays et les charges 
fiscales et sociales qui s'incorporent aux 
prix de revient de nos produits agricoles 
à celles qui s’intègrent aux produits des 
autres pays qui peuvent être, à moins 
qu’ils ne le soient déjà, sur les marchés 
extérieurs, des concurrents redoutables, 


Produire, pour la France, dans le secteur 
agricole est chose assez facile, car, même 
avec des moyens réduits, la classe 
aysanne à donné depuis quatre ans, et 
je ne me réfère qu’à ce dernier exempk, 
la preuve de sa volonté tenace, de son 
courage et de son patriotisme. 


Ecouler les produits à des prix normaux, 
c'est-à-dire à des prix de revient raison- 
nables, car la notion du prix de revient 
doit être admise absolument — d’autanl 
que j’essaierai de démontrer tout à l'heure 
que le rôle de l'Etat, dans le calcul de 
ce prix de revient, est très important et 
souvent néfaste — est un autre problème 
plus délicat, dans lequel le plan Monnet 
a donné à notre agriculture une orienta- 
tion certaine. 


Jusqu’à cetts heure, après être pénibk- 
ment eortis d'un dirigisme mal organisé, 
créateur de marché noir, conduisant l'Etat 
directeur à avaliser par étapes, lorsqu'il 
ne les dépassait pas, les cours du marché 
parallèle, nous nous acheminons vers un 
libéralisme orienté, c’est-à-dire, au stade 
de la production et de Ja distribulion, 
vers plus d'initiatives, plus d’émulation 
dans la recherche à la fois du rendement 
et de la qualité, avec pourtant assez pel 
d’encouragements pour cette forme d'une 
activité raisonnée, intelligente et réfléchie, 


Si l’un de nos éminents collègues, éimi 
nent par la forme de son esprit aulan 
que par sa vive éloquence, à pu, 1! Y à 
quelques jours, sonner le ralliement des 
libéraux et de cette forme de la production 
et de la distribution à laquelle nou 
sommes attachés parce qu'elle répond À 





notre tradition et à notre comporteme, 
et parce qu'aussi les résultats décevant 
du dirigisme nous fortifieraient, sil en 
était besoin, dans notre système, J€ se 


permettrai de vous dire que, pour 
profitable et probant, le libéralisme € 


nomique doit être complété d'une at 
tion fiscale. 

Le marché intérieur, en effet, en ce qui 
concerne nos productions agricoles," nt” 
pas aussi actif que nous le vouurioe 
La crise économique et le chômage 17 
duisent le pouvoir d'achat de nompre . 


Français qui trouvent les produits ch . 
pour leurs moyens et qui en Conso RE 
par conséquent, moins. C’est le mon” 
que choisit le Gouvernement pour 1° 
des importations inconsidérées et pe” 
moins malheureuses, en parlicu! 

qui concerne nos vins. 


Ée résultat est pourtant prob 
vins étrangers parviennent en ! 
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1 able du consommateur à un prix de re- 
ient cral et même quelquefois supérieur 
ut s’il leur est appliqué des droits 
— aux vins français. Quant à 
ité, vous serez d'accord avec moi 

n pas parler. 


Durant ce temps, on enregistre unie 
mise de 20 p. 400 du cours de nos vins 
wir rapport à l'année dernière, alors que 
ls frs des cultivateurs ont presque 
doublé, ainsi que le prouvent les prix des 
acteurs et du sulfate de cuivre, par 
sxerple, comparés aujourd’hui à ce qu'ils 
étaient en 1947. 

it — et le Gouvernement pourrait 
pou une précision — que plus de 
{30.000 hectolitres de vin ont été impor- 
ts, payés pour partie en devises — 


cite si nous en avions trop — alors 
que le. vins français restent: dans les caves 
et les chais et que nos agriculteurs se 
jemandent devant cette mévente comment 
demain is payeront leurs impôts. 


Cette politique contraire à nos principes, 
alors que la soudure | èrpa assurée et que 
ks vrzanisations professionnelles ont dé- 
conseillé de 


telles praliques, apparait 
comme une brimade à la paysannerie et 
aux iculteurs et n’est point de nature 
l le climat de confiance dont le pays 
ab n, 

Sur un plan plus particulier, celui des 
ppeteries, le Gouvernement laisse entrer 
n France la pâte à papier de Scandinavie, 
qui revient aux usines à 24 francs le kilo, 

que la pâte à papier fabriquée 
pat papeteries à base de pin mari- 


ient à 27 franes. Si cette situation, 
juelle nous avons attiré l'attention 
du Gouvernement depuis un an, et plus 
spé nent depuis les incendies de cet 


él ont ravagé le plateau gascon, per- 
sis  risquons de perdre 600.000 mè- 
tres s de bois d'industrie utilisables 
#uiement pour la papeterie, ajoutant ainsi 
une veille catastrophe à celle qui s'est 
iattue sur le plateau gascon au mois 
d'août dernier, 


mportations de pâte à papier doi- 
: frappées de droits de douane afin 


de } ser nos bois incendiés et de per- 
Melre à nos papeteries de les acheter. 
l'e bien que le Journal officrel de 
t@ matin a publié un décret frappant de 
droil douane les papiers venant de 
lttringer, Cette mesure n’est pas sufli- 
Ri ‘ur la sauvegarde des intérêts 
d'une 1egion qui vient d'être donloureuse- 
: istrée, 

Du coté des exportations, il y a eu de- 
Puis Juatre ans des règlements nombreux 
el n'avons pas pu, alors que nous 
en à les moyens, satisfaire les de- 
lie: de pays qui étaient nos clients 
tra els, perdant ainsi au profit de 
pa ins des marchés importants. C’est 
dé anière qu'avant guerre nos po- 
Veau mines et nos bois sciés appelés 
pavel ilaient vers l'Angleterre. En mai 
“1,1 Anglais pouvaient acheter 2 mil- 
sons traverses. On en a libéré 250 à 
“NN seulement, avant les incendies, 
lülgié nos pressantes démarches, et il 
n ‘cressant que M. le ministre nous 


tonnage des poteaux de mrine en 
e du plateau gascon expédiés en 
:e au cours des dix premiers mois 
1949. J'entends bien que lAn- 

i une politique dirigiste et que le 
control est seul habilité à traiter 
,,. nges, mais le rôle de notre Gau- 





l devrait consister, dans ce cas 


particulier, après avis des organisations 
gag à fixer avec les Anglais 
e volume des bois à exporter, à en fixer 
le prix limite, c’est-à-dire le prix plancher, 
et à laisser, dans ce cadre ainsi tracé, 
toute liberté à nos exportateurs et à Mos 
industriels. 


Avec des pays comme l'Espagne, pau- 
vres en devises fortes, nous aurions dû 
prendre pour base de nos accords le prin- 
cipe des échanges compensés qui a été 
ignoré dans nos conventions passées avec 
cette nation, ce qui fait que nous avons 
les pires difficultés pour expédier à FEspa- 
gne les bois de nos forêts incendices. 


D'autre part, que ce soit sur le marché 
intérieur ou à l'exportation, la solution 
du problème réside dans l’abaissement de 
nos prix de revient compatibles avec les 
frais qui grèvent ces prix. 


Enoncerai-je une contre-vérité en disant 
que certains produits agricoles sont grevés 
Le frais, taxes et impôts divers qui attei- 
gnent leur prix de vente au stade de la 
production, indépendamment des charges 
sociales et des frais de transport pour ame- 
ner ces produits vers les lieux de consom- 
mation ? " 


Ainsi, pour les bois dont l'écoulement 
nous préoccupe à juste titre depuis les 
sinistres d'août 1949, il est facile de dé- 
montrer qu'un mètre cube de bois pour le 
sciage, qui se vend aujourd'hui entre 700 
et 800 franes sur pied, supporte des 
charges équivalentes à son prix de vente. 


Ainsi, alors que le produit a baissé de 
50 p. 100 depuis un an au stade de la pro- 
duction, cette baisse se réduit, au stade 
de la vente des produits transformés, à 10 
ou 12 p. 109. En effet, le mètre cube de 
bois scié, chargé eur Wagon au départ 
revient à une somme de l’ordre de 5.500 à 
6.000 francs, Les taxes qui frappent ce 
bois, au départ, sont de l’ordre de 24.50 
pour 100, se répartissant comme suit: 
fonds forest'er mational, 6 p. 100: taxe 
de solidarité agricole, 3 p. 100; taxe à 
l'achat, 1 p. 109; taxe à la production, 
12,50°p. 100; taxe professionnelle, 0,50 
pour 199; taxe locale, 1,50 p. 100. 


Ainsi, le mètre eube de bois scié vendu 
départ gare-usine, acquitte sur la base de 
6.000 franes,. prix de vente, un quart, soit 
1.500 francs de taxes, ce qui représente I 
moitié, soit 750 francs par mètre cube de 
bois sur pied, puisqu'il faut 2 mètres cubes 
de bois eur pied pour fabriquer un mètre 
cube de bois scié. Ainsi, le mètre cube de 
bois sur pied, vendu 750 francs en 
moyenne, est frappé de frais et taxes égaux 
4 son prix de vente, au stade de la produc- 
tion. L'Etat encaisse autant que le proprié- 
taire, qui a dû attendre trente ou quarante 
années pour faire de son pin un pin mar- 
chand, . 


Si l’on tenait compte des charges so- 
ciales que le transformateur paye, on dé- 
passerait, comme frais, le prix de vente 
initial, car il y à 190 francs de charges 
sociales par mètre cube de bois sur pied. 


Pour les vins, la situation n’a-t-elle pas 
quelque chose d’analogue ? Aussi trou- 
vons-nous paradoxal qu'on ait voulu faire 
supporter au producteur la responsabilité 
des prix élevés, alors Lu la fiscalité exces- 
sive et toujours insuffisante à alimenter 
les besoins de l'Etat, ajoutée aux frais 
de transport dans la fixation desquels 
l'Etat intervient aussi, se chargent de 
doubler et plus le prix de base de nos 


. mieux. C’est le rôle des 





produits. 


_ Certes, d'autres questions argentes, qui 
intéressent le plateau gascon, comme celle 
de l'équipement en matériel des com- 
munes forestières pour la lutte contre l'in 
cendie, la création de pare-feu, de pistes, 
de points d'eau et d'observatoires justi- 
fiant la défense de ce qui reste de la 
ferêt, l'écoulement des bois et la revalori- 
sation de leur prix, la reconstitution de 
la forêt détruite, le réensemencement des 
Landes, le financement de la campagne 
gemmière, la reconstruction des immeu- 
bles et des bâtiments d'exploitation dé- 
truits par les incendies, la reconstitution 
des cheptels, les prêts du Crédit foncier 
aux sinistrés, sont autant de problèmes 
qui trouveraient leur place dans cet im- 
portant débat, 


Mais la proposition de résolution que 
jai déposée avec mon collègue Restat Sur 
es incendies de forêts fera l'objet d’une 
discussion prochaine au cours de laquelle 
il me sera loisible de traiter des pro- 
blèmes qui se posent et des solutions qui 
s'imposent, 


Le problème est donc triple. Il est 
d'ordre technique sur le plan de l’équipe- 
ment et de la modernisation des movens 
de production agricole, équipement et 
modernisation qui sont, dans notre esprit, 
synonymes de réductions des prix de re- 
vient par une augmentation de la pro- 
duction. Il est d’ordre économique dans 
le domaine des débouchés à trouver à nos 
produits agricoles, Il est surtout d'ordre 
fiscal dans la trop grande mesure où les 
charges fiscales et parafiscales grèvent les 
produits au point de les rendre nconsom- 


mables. 

Sur ce point, le Gouvernement aura 
l’occasion, lorsque nous diseuterons la 
question des incendies de forêts, de faire 


la preuve de son désir, souvent exprimé 
et rarement réalisé, d’une détente fiscale 
que nous lui proposerons, sans incidence 
sur les rentrées budgétaires et ce sera un 
test extrêmement instructif. 
Produire est bien, faire de la qualité est 
agriculteurs et ils 
n’y ont pas manqué. même dans des cir- 
constances très difficile. Le prix de revient 
qui conditionne la vente du produit est, 
jour une large part, du ressort de l'Etat, 
buril fasse de la détente fiscale et le libé- 
ralisme économique tel que nous le eonce- 
vons permettra à notre agriculture de jouer 
le rôle déterminant qui lui est assigné, 


Si, déjà une fois, l’épi a sauvé le frane, 
espérons qu'il sera, dans un proche avenir, 
permis à notre agriculture de concourir 
avec efficacité au relèvement du pays. 
{ ipplar dissements à droite et $ur quela es 
bancs au centre, à qauche et à droite.) 


t 


Mme le président. La parole est à M. Res- 


tat. 

M. Restat, Mesdames, messieurs, moOne 
sieur le ministre. le monde agricole est 
plus qu'inquiet, il est angoissé et dési- 


reux de connaitre la politique agricole 
qu'entend suivre le Gouvernement. 


Mon intervention sera brève. Elle 
s'adressera beaucoup plus au membre du 
Gouvernement que vous reptésentez qu'au 
ministre de l’agriculture. Je vais, en effet, 
me cantonner dans le litige séricux qui 
oppose actuellement les p'anteurs de 
tabac au Gouvernement, 

J'interviens au nom d'un grand nombre 
départements plan- 
cie les collègues qui 


de représentants de 
teurs et je 


rene! 
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m'ont accordé leur confiance. Je résume 


Le pri 1 tabac \ 
en décembre, par le ministre de 
sur la proposition de la commission pari- 
taire. Cette commission est composte de 
délégués des planteurs et des représen- 
tante 06: ls 73 LT AMG an 
d'exploitation industrielle des flabacs et 
allumet Chacune des parties présente 
des propositions et, en cas de 


est fixé chaque année, 
linances, 


: 
SOCICIC 


désaccord, 


le ministre des finances fixe le prix annuel 
des tabacs indigènes. 

Depuis dix ans ce prix a élé établi en 
tenant compte de l'indite des prix. Au 


prix de base s'ajoutent différentes primes 
tendant à améliorer la qualité ainsi que 
la continuité des plantations, C'est: ainsi 
que, pour l'année 1948, le prix des tabacs 
fut fixé comme suit: prix de base, 
210 franes le Kilogramme: prime de qua- 
lité, 50 francs; prime de fidélité, 58 francs; 
tota!, 318 francs le kilogramme. 


Dans le but de fixer le prix pour la ré- 
colte de 1949, la commission paritaire s'est 
réunie à Paris le 20 décembre dernier. Les 
délégués des planteurs présentérent un 
rapport déterminant l'évaluation d'un juste 
rix dans le même esprit d’objectivité que 
Le années passées : accroissement des 
charges de culture entre la campagne 
1948 et la campagne 1949; indice des prix 
des principaux produits végétaux; indice 
des prix agricoles et industriels, 


Se basant sur ces inlices, et tenant 
compte de la nécessité pour un grand 
nombre de planteurs de consacrer des som- 
mes importantes à l'équipement des sé- 
choirs. les délégués proposèrent le prix 
moyen global de 375 francs le kilo. 

Le directeur de la S. E. I. T. À. présenta 
un rapport dont je vais vous donner con- 
naissance en ses passages essentiels : 


« Je rappelle qu'à la séance du 8 no- 
vembre, à l’occasion de Ja présentation du 
budget de la S .E. I. T. A. pour 1950, j'ai 
indiqué au comité qu'il convenait de pré- 
voir une baisse du prix d’achat de la ré- 
colte indigène de 1949 par rapport à celui 
de ja récolte précédente, baisse justitiée 
par les considérations suivantes : 


« 1° L'année 1949 à vu se rouvrir, pour 
mon administration, les marchés d’Amé- 
rique du Nord et d'Amérique du Sud sur 
lesquels la $S, E, f. T. A, avait été, depuis 
la libération, dans l'incapacité de procé- 
der à des achats, soit par manque total 
de devises, soit par impossibilité d’oble- 
nir des pays intéressés des licences d'im- 
portation de marchandises françaises en 
contrepartie des achats de tabac, 

« En juin dernier, un crédit de trois mil 
lions de dollars était accordé pour des 
achats aux Etats-Unis, crédit renouvelé 
pour les années 1949 et 1450 et suscep- 
lible d'ailleurs d’être porté à cinq million: 


da! les pi chains mois, 


« Quant aux pays de |! \mérique latine 
| 


depu le mois d'octobre, ils autorisent 
de: nportations de marchandises fran 
ca cond tinnaces par dé exportations 
di ibac concomlant 
« Le monopole est ainsi revenu à la 
tion d'avant guerre en cè qui con- 
corne )n approvisionnement en tabac, 
en feuill l'achat de taba exotiques 
| tant le triple avantage d'assurer 
[l | qu ilité di mélanges et de 
| le nalièt premières an meil 
| u de faciliter, par le jeu des 





compensations, l'augmentation du volume 
des exportations de l'industrie française. 


« 2° La nécessité d'adopter une politique 
de prix en fonction des besoins de ta- 
ba métropoiilan, eux-mèmes liés à ceux 
le la consommaticn, qui se sont accrus au 
fur et à mesure du retour à la liberté 
de vente, a eu pour conséquence que le 
tabac se trouve occuper, dans la gamme 
des produits agricoles, un rang de faveur, 
que ne justifie plus autant que par le 
passé le retournement de la situation, tel 
qu'il vient d'être exposé au paragraphe 
précédent, 


« 39 Si le niveau dés surfaces cultivées 
en 1949, qui a marqué une augimenta- 
tion de 4.500 hectares par rapport à ce- 
lui de 1948, se trouve actuellement établi 
au chiffre prévu par le plan Monnet — 
30.000 hectares — ont doit considérer 
qu'il n’est pas désirable que ce chiffre 
soit dépassé. Or, les renseignements par- 
venus sur les déclarations de culture pour 
l’année 1950, font ressortir un accroisse- 
ment de ces déclarations plus ou moins 
important suivant les régions par rapport 
à 1948, accroissement dont la résorption 
doit être poursuivie moins par un contin- 
gentement œgfus d'autorisation de com- 
munes nouveiles — que par une adapta- 
tion judicieuse du pt'ix d'achat, » 


En fait, le prix offert par la S. E. I. T. A, 
élait de l’ordre de 50 p. 100 de celui effec- 
tivement payé en 1948, alors que l’on de- 
vait constater une diminution de la valeur 
du rendement de la récolte d'environ 
20 p. 100 à cause de la sécheresse. 


Le coût de la production pour le plan- 
teur étranger est inférieur à celui du plan- 
teur français du fait qu'à l'étranger Ja 
culture est agronomique, alors qu’en 
France elle est fiscale, entraînant pour ce 
planteur une multiplicité de manipulations 
imposées par les règlements de culture du 
monopole. Dans les pays étrangers, les 
stocks de tabac excédentaires sont prix en 
charge, soil par les gouvernements, soit 
par des organismes financiers bénéficiant 
de leur appui. Is revendent au mieux, sur 
les marchés mondiaux, indépendamment 
du prix payé au planteur, C'est le schéma 
classique du dumping, 


L’objection indiquant que les préteniions 
des planteurs sont trop élevées par rapport 
aux prix agricoles tombe à l’étude des pro- 
Jositions faites, Elle provient du fait qu: 
es comparaisons indicielles ont été faites 
sans tenir compte de la nature partieu'ère 
de la culture du tabac, régie par le mono- 
pole. 


Les planteurs indiquaient que, malgré le 
bien fondé de leurs propositions — que 
d'ailleurs nul ne peut contester — ils 
élaient disposés, afin de tenir compte des 
nécessités budgétaires et de matérialiser 
leur esprit de conciliation, à accepter je 
prix moyen global brut de 300 franes le 
kilo, alors que le prix était de 318 francs 
en 1948, La S. E, L T, A. n'a pas cru devoir 
dépasser l'offre de 230 francs, soit une 
baisse de 30 p. 100 sur le prix de 1948, Les 
lélégués des planteurs, ayant fait le maxi- 
mum, ne pouvaient donner leur accord à 
des offres aussi dérisoires qu'injustiifes 
M. le ministre des finances devra fixer le 
prix, puisqu'il ne peut que constater qu'il 
v a désaccord à la commission paritaire. 
Telle est, brièvement résumée, la situalion 
faite cette année aux planteurs de tabae. 


Monsieur le ministre, permettez-moi de 
vous dire que si votre collègue le mh:istre 


des finances acceplait les proposilious de 








PR 
la S. E. I. T. A., dans la fixation des pris 
des tabacs indigènes pour la récol': de 
1949, la situation deviendrait grave, 


En effet, le prix de 230 franes offeit n'est 
pas consécutif à une discussion sur l’'appli. 
cation du calcul du prix de revient, mas 
à la décision d'un alignement des prix in- 
térieurs sur les prix extérieurs. Alta:t plus 
loin et reprenant la lecture du rapport Qu 
comité technique de la S. E, I T. À. now 
constatons que es déblocages des sommes 
nécessaires pour solder les rmportalions de 
tabac ont été acceptées pour faciliter, par 
le jeu des eompensations, laugmentation 
du ,volume des exportations de l'industrie 
française. 


Je me permets de revenir sur la contro. 
verse qui opposait hier nos collègues 
MM. Dulin et David. M. Dulin indiquait que, 
si la liberté des échanges Pour les pro- 
duits agricoles ‘était pratiquée, elle devait 
entraîner en compensation, automat.que- 
ment, l'importation de tracteurs étrangers, 
lorsqu'ils étaient de qualité an moins 
égale et parfois supérieure, leur prix étant 
moins élevé que le prix des tracteurs fa- 
briqués par nos industries nationalisées, 


Notre collègue M. David eoatesiait cette 
thèse en indiquant que cette position 
crcerait du chômage et provoquerait ure 
crise accentuée de mévente des produits 
agricoles, par suite d’une diminution du 
pouvoir d’achat de la classe ouvrière, 


Je ferai observer à notre collègue que, 
dans les mêmes conditions et pour les 
mêmes raisons, la diminution du pouvoir 
d'achat de l'agriculture française provo- 
querait également une cerise de chômage 
par suite de l'impossibilité pour les agri 
culteurs a’acquérir le matériel indispen: 
sable dont ils ont besoin, 


M. Dulin. Très bien! 


M. Restat. J'indiquerai également qu'il 
n'existe aucune raison valable pour . 
l’industrie française soit protégée sur les 
deux tableaux, d’une part par l'interdic: 
tion d’importations en compensation d'ex 
portations agricoles, d'autre part par des 
exportations faites en compensation à 
portations de produits agricoles, 


M. Primet. Voulez-vous me permets 
de vous interrompre ? 


M. Restat. Volontiers, 


Mme le président. La parole ect à M. Pr 
met avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Primet, Comment allez-vou: expir 
uer alors la position des représentants 
du gouvernement français qui se So! 
rendus dernièrement à Prague pour T® 
nouveler un accord commercial ? On leur 
proposait d'exporter en Tehécosiovanu 
de nombreux produits agricoles franra's 
et notamment des produits saisonniers 0 
Sud-Est et du Sud-Ouest et en compen“ 
tion on offrait un tracteur très connu. ! 
Ztor 25 qui est excellent et dont le MA 
de vente est très accessible, Comment € 
pliquez-vous, avee Ja théorie que V7, 
venez de soutenir, que le Gouvernenr 
ait décidé de cesser les négociail 


M. Restat. Mon cher collègue, © €” 
question que vous poserez au LU" 
ment, N'élant pas du Gouvermnt 
m'est difficile de vous répondre 


M, Dulin, C'est bien le bon sen | 
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Cr, à 
M, Primet, Vous appartenez à un parli 
Î riorité. 


M, Restat. L'unilé nationale, c’est par là 
que je termine, mon cher collègue, et si 
vous m'aviez laissé poursuivre votre in- 
trvention n'aurait peut-être pas eu lieu, 
ilionale ne doit pas jouer à sens 


unique et l’agriculture française ne doit 
pas constamment sacrifiée au béné- 
fre de l'industrie, Une commune mesure 


Ainsi done la question est nettement 
pri Si le prix du tabac est fixé à 230 


ranes le kilo, c’est que le Gouvernement 
aura accepté d'imposer à un produit agri 
çoe un prix nettement inférieur à eelui 


de l'année dernière, non pas parce qu'il 
y a surproduction, done baisse effective 
&ur le marché intérieur, mais parce qu'il 
trouve des avantages pour sa trésorerie à 
effectuer des importations, en assurant en 
outre des débouchés supplémentaires à 
l'industrie au détriment de l’agriculture 


Hier, nous ne pouvions que constater 
our la fixation du prix du blé et de Ja 
are la non-exécution des engage- 
ments pr:s envers l’agriculture. 
Aujourd'hui, c’est plus grave, parce 
que ce serait une diminution de pri. im- 
posée dans les conditions que je viens 
d'indiquer. Demain, ce serait peut-être 
l'ensemble de l’agriculture qui serait ap- 
peée à subir cette nouvelle politique. 
Que deviendraient les plans établis en 
vue de l'exportation des produits agricoles 
si vous acceptiez une politique d'impor- 
htions au lieu de rechercher des débou- 
chés extérieurs ? 


Monsieur le ininistre, je vous prie d’at- 
lier l'ailention de voire collègue, M. le 
ministre des finances, sur la gravité de 
telle question, IE serait inconcevable que 
h proposition des planteurs, demandant 
la fix1lion du ‘prix du tabac de la récolte 
1919 à 300) franes le kilogramme au lieu 
JIS francs l’année dernière, ne fût pas 
rélenue, Si, contre toute attente, le Gou- 
Vernement fixait ce prix à 239 francs le 

ogramme, il commettrait une faute de 
fniséquences qui serait ressentie par 

nsemble de la classe agricole de ce 
ù ys ipplaudissements à gauche, au cen- 
re el à droite.) 


| Mme ie président, La parole est à M. De- 


M Deiorme. Monsieur le ministre, mes- 


lmes, messieurs, au cours de ce débat 
de | ‘tique agricole, mon intention est 
utre court, Elle n'est pas, en consé- 
uence, de vous apporter mon tribut de 
(Ohidéritions générales sur l'état de 
l'igriculture présente. Mon intervention se 
Propose un but plus précis: elle voudrait 
; dégager quel est l’état actuel de 


“Poatique de modernisation et d’équipe- 


me liquée à l’agriculture française. 

AL iluer aussi nettement que pos- 
à. problème, vous me permettrez 
, vous rappeler quelques données 
« de notre économie agricole; 
= ns ensuite l'importance qui lui 
à e dans les plans et programmes 
alion et d'équipement et, par 
“<s le volume des investissements 


‘ssaires à cette réalisation. 


également vous informer de 

Î DL PEUX connaitre de l'é‘'atedes 
vement utilisés et de la réali- 

ograniues eu CUUTS, 


ny 





Vous me permettrez d’y ajouter anon 
sentiment personnel sur les modalités lé- 
gislatives et administratives qui l’entou- 
rent et, enfin, d'essayer d'en dégager des 
conclusions, étant donné la proximité de 
la fin de l'aide Marshall et l'éventualité 
désormais posée d’une libération des 
échanges. 


Au préalable, je voudrais rappeler que, 
contrairement aux promesses faites solen- 
nellement par les gouvernements qui se 
sont succédé, le plan Monnet n'a jamais 
été soumis à l'étude et à la ratification 
du Parlement et le plan de modernisation 
et d'équipement qui lui a succédé ne nous 
est parvenu que par fragments à l’occasion 
du vote des lois budgétaires. Depuis qu'un 
décret du 3 janvier 1945 a créé le com- 
missariat au plan, quatre ans déjà se 
sont écoulés sans que le Parlement ait 
pu se prononcer sur ces programmes qui 
règient cependant l’ensemble de notre 
économie nationale. 


À la vérité, l'expérience passée nous 
montre que nous risquons fort d'arriver 
au 30 juin 1952, date de la fin de l’aide 
américaine, Sans que nous ayons pu juger 
des projets en cours. En fait, tout se passe 
comme si des administrations, par ailleurs 
fort compétentes, mais irresponsables de- 
vant la nation, ignoraient le Parlement et 
se substituaient peu à peu au pouvoir 
exécutif avec d'autant plus de facilité 
qu’elles bénéficient d’une masse impor- 
tante de moyens matériels, joints à une 
stabilité remarquable, au milieu d'une 
conjoncture gouvernementale imprécise, 


Mes chers collègues, vous savez qu'à 
quelques pas d'ici, dans un salon voisin, 
se trouve une statue qui représente le 
Silence. 1 y à quelques instants, en tra- 
versant les couloirs, j'admirais ce person- 
nage, beau comme un dieu, en position 
assise, l'index droit sur la bouche et 
tenant dans ses mains — je vous demande 
de ne pas voir dans mes paroles une allu- 
sion blessante envers qu! que ce soit — 
les sceaux de l'Etat, 


Je me suis demandé s’il ne s'agissait pas 
d’une allusion à notre Situation présente, 
mais j'ai pensé que ce pouvait être anssi, 
de la part de certains hauts dirigeants ad- 
ministratifs, la déification de leur concep- 
ton d'une démocratie future. 


C’est done parce que nous ne possédons 
qu'une documentation incomplète el munis 
de renseignements qui ne nous parvien- 
nent qu'avec parcimonie que je vous prie, 
monsieur le ministre, d'apporter un peu 
de clarté dans cette ambiance un peu 
mystérieuse qui entoure le plan et sa 
réalisation, 


Je voudrais d'abord rappeler quelques 
connées essentielles de notre économie 
agricole, Les travaux d'experts montrent 
qu'elle intéresse directement 30 à 4) p. 100 
de la population française, qu'elle emploie 
plus du fers de la population active, que 
le revenu annuel de l'agriculture compare 
au revenu nalional semble, depuis cin- 
quante ans, infléchi vers un abaissement 
constant, mas qu'il représente cependant 
encore 40 p. 100 de notre reveuu national. 


Néanmoins, dans Ja période d'avant 
guerre, le territoire métropolitain ne pro- 
duisait guère que &5 p. 100 des vivres né 
cessaires à lalimentation humaine et je 
ne vous apprenudrai pas que notre agrieul- 
ture est encore très loiñ d'avoir ses pleines 
possibilités de production, 











Du seul point de vue technique, il n'est 
pas très difficile d'augmenter notre pro- 
duction d'avant guerre dans la proportion 
d'un tiers. Un tel développement permet- 
trait, d'une partede couvrir. à pen près 
nos besoins alimentaires et, d'autre part, 
d'exporter un surplns de produits de base 
au de produits de luxe. source précieuse 
et indispensable de devises pour rétablir 
nôtre balance des comptes, qui devra être 
équilibrée, je vous le rappelle, au plus 
lard le 30 juin 1952, date prévue pour la 
fin de l'aide Marshall. 


Un autre aspect de notre politique éco- 
nomique d'avant guerre était l'existence 
d'une protection douanière qui garantis- 
sait une sécurité relative à notre produe- 
tion agricole, Tout en affirmant que celte 
protection est encore actuellement néces- 
saire et le restera vraisemblablement pen- 
dant encore assez longtemps, il faut bien 
reconnaitre qu'une politique prévoyante 
doit beaucoup plus tendre à mettre notre 
production à un niveau technique et à un 
haut degré d'équipement lui permettant 
de lutter par elle-même contre la concur- 
rence étrangère. | 


Cette solution est beaucoup plus logique 
et prévoyante qu'un protectionnisme qui 
‘devient chaque jour plus difficile à mesure 
que se développent les transports, les 
échanges, les relations internationales, et 
qu'évaluent en conséquence les conditions 
économiques et politiques qui nous entou- 


rent. 
e 


Aussi est-il normal que les divers plans 
prévus se soient inspirés de cette situa- 
tion et aient cherthé à aceroitre le volume 
de notre production agricole, à réduire nos 
prix de revient et à permettre ainsi l'amé- 
lioration générale du niveau de vie, en 
améliorant, ce qui est d'une urgente néces- 
sité. les conditions de travail et d'existence 
des paysans français, 


I semble intéressant aujourd'hui d'ana- 
lyser au point de vue financier J'impor- 
lance de ces efforts et lutilieation des 
dépenses failes. Mesdames, messieurs, 
l'ensemble des moyens de financement 
prévus pendant la période de cinq ans 
s'élève à 411 milliards pour Fagriculture 
française, dont 18t milliards provenant ües 
erédits du fonds de modernisation et 
Ag 23 org 79 milliards supportés par 
le budget et 151 par les intéressés enx- 
mêmes. 


Sur un ensemble d'équipement uational 
de 2.500 millions, la part de lagricuiture 
s'élève à 6 p. 100; si on la compare au 
revenu agricole de notre pays, à Son impor- 
tance dans l'économie nationale, à l'espoir 
qu'ont fondé sur elle les divers plans pour 
rétablir notre balance des comptes, si l'on 
pense au relard technique d'une notable 
partie de l'agriculture française et enfin 
à la rentabilité de lopéralion — car Ja 
plus-value en produits agricoles de ces 
6 p. 100 est estimée à plus de 70 milliards 
par an — le moins que l'on puisse dire, 

est que Ja part faile à lagricullure est 
absolument misérable. (Très bien! tres 
bien !) 


Enfin, il faut remarque inves- 
tissements se répartissent très largement 
et doivent financer à la fois des industries 
et moyens de product'on tels que le ma- 
chinisime agrh ole ou ! eHILTAIS, lee aimé- 
liorations foncières, Féqginerment rural 
collectif, et je cite: lhydraulique, 1e 
remembrement, les adductions d'ean, Îles 
éleetrifications, les dépenses conséent : 
à l'amélioration de la production agricole 


| gtat 


les stations d'insémination attt- 


jue ces 


pe: 


telles que 
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fivielle, les stations d'amélioration des Dans cette assemblée, j'ai entendu dire Eu vertu des lois en vigueur, le finance. 
sern ou des plantes, la vulgarisation, | par un précédent ministre de l’agriculture 


la recherche et 


l'enseignement. 
es mémesesommies doivent 
crédits qui aideront les 
transformation et de 


daris 
mpris les 
établissement de 
sto kage de produits agries c'est-à-dire 
les abattoirs, les industries laitières, les 


tation fru équipements de 


nl 
les, 


116 >» PQ 
ILICTE CS 


{ro conserveries, el ] err passe. 

Depu le début de l'application de ce 
plan 1 1947-1948, jusqu à la fin de cette 
ann il a été investi 90 milliards environ 
de frai courants, dont, 

13.200.000 à la charge du budget; 


36.400.000 au fonds d'équipement; 


L'euto-finai 


liard environ, 


cement représente 40 mil- 


M. Dulin. Voulez-vous me permettre de 
vou interr Inpre 
M. Delorme. Je vous en prie. 


iutorisation de 
Dulin. 


Mme le président. Avec l' 
l'orateur, la parole est à M 


M. Dulin. J ua réciser que ces 
son n'ont pas ét utilise elles ont 
été investies, mais les travaux ne sont 
pas encore effectués, Quant à l'auto-finan 
cement, c'est l'agriculteur lui-même qu 
prête son argent, ce n’est done pas l'Etat. 

Dans ces conditions, dans la somme que 
vous indiquez, une partie seulement est 
actuellement utilisée, et les réalisations, 
par les formalités qu’on impose, ne sont 
pas effectuées 

[l en es iin | hotanimeil D )l11 le pro 
gramme d'adduction d'eau et d'électrii- 
cation établi en 1947. Peu de travaux sont 


mème actuellement commencés. 


Vous vous rappelez, en effet, que la loi 
du 15 août 1947 avait prévu les payements 
de subventions en annuiltés, Nous avons 
eu beaucoup de difiicullés pour réaliser 


les emprunts locaux. 


modifier cette loi et 
sttbventions 
annuileés, moilié en 


On a dû ensuite 
décide: que le 
payées, moitié en 
capital. 


seralent 


faut se souveu'r que les for- 
pour planter seulement 


électrique comprennent 72 dé- 


Enfin, il 
malités exigées 
un poieau 
marches 


C'est ainsi que, lorsque le Parlement 
vote des crédits et les met à la disposi- 
tion du Trésor, ils sont quelquefois uti- 
lisés par l'agriculture deux ans après, 


c'est-à-dire au fur et à mesure de leur 


réalisation. 


C'est contre cet élat de fait que j'ai pro 


testé auprès de M. Petsche, lors du vote 
du budget d'équipement, J'ai dit que 
l'agriculture voyait, chaque année, pat 


Ja règle de l'annualité budgétaire, ses cré- 


dits, non seulement réduits mais sup- 
primés et non reporlés sur l'année sui- 
vante. Celte question est très grave et 


requiert une solution prochaine. 


Nos collègues, présidents de conseils gé- 
néraux ou maires, le savent bien et nous 
sommes heureux de trouver en M. lhuel 
un homme qui comprend ces questions. 





que J'adduction d'eau et l'électrification 
étaient secondaires. Ces problèmes sont, à 
mon avis, Vitaux pour 110$ Communes ,Tu- 
raies, 


Je voudrais indiquer que, l'an dernier, 
en ce qui concerne les prèts du crédit 
agricole, sur 9 milliards qui ont été attri- 
bués, l'agriculture n'en a touché que 5. 
Rendez-vous compte de ce que représente 
ce chiffre, comparé à la somme considé- 
rable mise à la disposition des industries 


nationalistes. 


D'autre part, lorsque des crédits sont 
votés pour la Société nationale des che- 
mins de fer ou pour les houillères, ils sont 
débloqués immédiatement. 


Au contraire, lorsqu'il s’agit de l’agri- 
culture, le Trésor exige que les travaux 
soient terminés et ne les débloque à la 
caisse nationale de crédit agricole qu'à ce 
moment-là. Voilà, messieurs, comment est 
traitée l'agricu'ture. 


Dans le prochain bubget, je proposerai 
un projet que j'avais soumis au mois 
le juillet — je pensais que M. Petsche me 
donnerait satisfaction dans l'intervalle — 
je proposerai, dis-je, au Conseil de la Ré- 
publique, au nom de la commission de 
l'agriculture, la création d’un fonds de 
modernisation et d'équipement autonome 
pour l'agriculture. Cette autonomie finan- 
cière aurait l'avantage de permettre la 
complète utilisation des crédits votés. (4?- 
plaudissements.) 


M. Delorme. Mon cher président, je vous 
remercie de nous donner des précisions 
que j'allais vous apporter dans quelques 
instants, 


Je précise, pour répondre à votre ques- 
tion, que, jusqu’à ce jour, d'après les 
documents qui m'ont été fournis, il a été 
investi 90 milliards dans l’agriculture 
francaise, dont 13.200 millions seulement 
à la charge du budget, 36.400. millions qui 


sont des avances — non pas des crédits 
donnés ou des subventions, mais des 
avances, je le précise — le reste étant 


fourni par les intéressés et les collectivités 
elles-mêmes. 


Pour 1950, Jes indications du projet de 
loi n° 8582, qui nous est soumis sur les 
dépenses d'investissement, comporte 409 
milliards au total. 


La part de l’agriculture, en ce qui con- 
cerne l'équipement rural, est fixée à 
22 milliards et demi en crédits d’engage- 
ments, soit 5 1/2 p. 100; la part prévue 
d'ailleurs au programme de cinq ans envi- 
sageait l'utilisation, cette même année 
1950, de 39 milliards en provenance du 
fonds de modernisation, de 13 milliards 
d'avances du Trésor — et je crois savoir 
que cetle année les avances du Trésor se- 
ront reportées au fonds de modernisation 
et d'équipement — et de 23 milliards 
d'auto-financement par les particuliers, 
soit au total: 75 milliards. 


Il semble donc que la partie agricole 
déjà très pauvre va subir un abattement 
considérable, M. le ministre voudra bien, 
je l’espère, nous éclairer sur ce point et 
nous dire si les crédits s'appliquent à des 
travaux nouveaux ou au payement d’opé- 
rations aneiennes, car la question est im- 
portante, et s'ils comportent le report ou 
non des crédits non utilisés des années 
antérieures. 








ment des investissements agricoles est ag. 
suré par des subventions budgétaires: il 
est en partie couvert par les moyens des 
particuliers et des collectivités, et, pour 
le reste, par le fonds de modernisation et 
d'équipement, qui est iui-même alimenté 
par la contre-partie de l’aide américaine 
et le produit des fonds en provenance dy 
prélèvement Mayer. 


I est intéressant de connaître les som. 
mes effectivement utilisées et de les com. 


parer aux crédits affectés au programme 


prévu. Les états communiqués par Je 
établissements bancaires distributeurs des 
fonds affectés au plan vont nous permet. 
tre, malgré une grande imprécision et une 
ventilation extrèémement difficile, d'avoir 
quelques renseignements et de dégager 
quelques indications. 


Depuis 1947-1948 jusqu’au dernier mois 
de 1949, les avances du fonds de moderni. 
sation et d'équipement, les avances du 
Trésor ont permis des affectations de cré. 
dits de l’ordre de 50 à 55 milliards, 


Mais toutes ces sommes n'ont pas été 
utilisées. Environ 37 milliards seulement 
apparaissent dans les décomptes qui nous 
ont été fournis. 


Il restera donc — si mes renseignements 
sont exacts — environ 15 milliards non 
utilisés au titre des années 1948 et 1949, 
La partie des crédits afférents à l'année 
1948 s’élève à près de 4 milliards. A-(-elle 
été annulée, monsieur le ministre ? Vous 
voudrez bien nous le dire. 


Ceux de l’année 1949, qui s’élevaient, at 
début de novembre, à 11 milliards, ris 
quent bien, à mon avis, d’être annulé 
également le 31 décembre si un décret de 
report — d'ailleufs prévu par la loi & 
8 mars 1949 — n'est pas pris, et nous ne 
sachons pas qu'il ait jamais été pris. 


Aussi, je me permets d’insister aupris 
de M. le ministre de l’agriculture pour 
lui demander d'intervenir d'urgence, soil 
auprès dé son collègue le ministre des 
finances, soit auprès du Gouvernement, 
afin de reporter en 1950 les crédits non 
utilisés en 1949, si la chose est encore 
possible. 

M. Dulin, Nous sommes le 28 décembre, 
monsieur Delorme ! 


J 


M. Delorme. !! y à encore tros jours 


De plus, je ne comprends pas que lt 
caisse nationale de crédit agricole ne bé 
néficie pas de la même situation que le 
entreprises nationales qui reçoivent 18 
délai et en crédits de payement les 502} 
mes qui leur sont attribuées. 


Cependant, le retard du payement de 


sommes prévues à une autre cale: ei 
la complexité inouïe des formalités adiuk 
nistratives nécessaires à la réalisation dés 


projets. Il n’est pas rare que cela d mande 
plusieurs années et, à titre d'exemple, Ê 
veus citerai le cas d'un projet communal 
d'électrification dont le financement 6 
assuré à l'aide d’une subvention de l'EU 
d'un prêt de la caisse nationale de créd 
agricole et d’un prêt au Crédit foncier de 
France ou à la caisse des dépôts €t Cons 
gnations. 


: alités di 

Il n’y a pas moins de 72 formalités . 

verses qui entraînent, indépen(l mme 
l'intervention du maire, du conseil M 


- % e ‘elle 
cipal, du directeur des travaux où de ll 
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présentent qu'une faible partie de l’en- 
Seb s investissements agricoles. Ces 
jienses doivent jouer un rôle de cata- 
: La "et, par leur seul engagement, dé- 
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NE é 

repreneur, celles de huit assemblées ou 
-omités, dont trois à l’échelon régional 
“cinq à l'échelon national, de onze ser- 
ives, organismes ou fonctionnaires, à 
léchelon local ou régional et de sept 


juinistères Ou établissements nationaux, 


\ chaque stade, on dait tenir compte 
xs incidents de procédure, des dossiers in- 
amplets, des retours et remontées de 
ux-ci par la voie hiérarchique, de l'at- 
nte du vote des crédits , du visa du 
ontrôle financier, ete, 


j faut également souligner, comme con- 
suuonces de la complexité des procédu- 
rs les difficultés qu’éprouvent toutes les 
alectivités locales à assurer, d’une façon 
terme, le financement global et préalable 
je leurs projets et, plus encore, à réali- 
r la trésorerie nécessaire au payement 
ks acomptes dus aux entrepreneurs. 
Ceux-ci se trouvent, d’ailleurs, très sou- 
ent, dans l'obligation de contracter des 
murunts à court terme à des taux prohi- 
éviter l’arrêt des travaux, car 
h fraction de subvention de l'Etat, allouée 
en capital, n'est versée que sur justifica- 
tions des travaux et après un délai de 


plus rs MOIS, 


hitifs nou 


[ ne faut donc pas s’étonner que, dans 
# conditions, nous arrivions en fin d’an- 
te sans que les crédits aient pu être en- 
irement utilisés, Sans doute le vote tar- 
it du budget de l’année dernière est pour 
le part responsable de cet état 
le fait, mais vous voudrez bien recon- 


naitre, monsieur le ministre, qu’il faut 
ibsolument coordonner et simplifier les 
procédures en cours. 


En dehors de la perte d'activité géné- 
e qu'elles représentent, il est certain que 
ns arriver au terme du plan et, 
_— jo le crains — à un arrêt anticipé des 
édite, sans avoir vu aboutir un grand 
bre de projets en cours. 


> part, il est tellement tentant, en 
une période où l'Etat est gêné dans sa tré- 


D'a J{I 


sorerie, de faire attendre des dossiers dans 
un quelconque ministère! Je vous ai dit 
but à l'heure qu’il y en avait sept. A mon 
avis est plus prudent, pour l'Etat 
mme pour Îles particuliers, de ne pas 


: placé trop souvent entre son devoir 
\ son intérêt. 


_lelles sont les quelques indications que 
jai tenu à vous appotter sur le problème 
U plan de modernisation et d'équipement 


de l'agriculture française. Il reste à savoir 
S, dans son état présent et compte tenu 
1 cyence des réalisations, il permettra 
atendre le but qui lui était primitive- 


D'une manière générale, il ne faut pas 
Jbiet que les dépenses d’investissement 
f : charge du crédit publie ne re- 


it es 


investissements autofinancés 
particuliers. 

en raison de la situation éco- 
? VOUS connaissez sont de plus 


Puis à court de trésorerie. Si les dé- 
à es 1 ivelles n'étaient pas engagées 
|: ge il faudrait considérer que l'ac- 
* Hnodernisation et *’"-“uipement en- 


; l’agricultu. : 


rait très gra- 
mpromise. 
ince rapide des payemenis 
du fonds et du budget dans 


tablement le ralentissement, puis l'arrêt 
des investissements autofinancés. Livrée à 
ses propres moyens, l'agriculture. fran- 
çaise reprendrait finalement son attitude 
de repli d'avant guerre. Il faudrait alors 
renoncer à réaliser en 1952 l’équilibre de 
notre balance des comptes par des expor- 
tations de produits agricoles et abandon- 
ner l’espoir d'obtenir l’abaissement du 
prix de revient mational et l'élévation du 
niveau de vie général des Français et des 
agriculteurs. 


La situation, dans une perspective de li- 
bération des échanges, serait absolument 
catastrophique. Si l’agriculture française 
ne peut, par un vigoureux effort de mo- 
dernisation, se placer dans une situation 
favorable, elle suivra inéluctablement un 
processus de décadence progressive el sera 
définitivement condamnée. 


Je veux donc espérer, monsieur le mi- 
nistre, que, par des solutions précises, par 
l’aide efficace du Gouvernement vous ré- 
pondrez à notre espoir en un relèvement 
possible et vous nous permettrez de croire 
encore à l'avenir de la terre française. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


Mme le président. Le Conseil de kh Répu- 
blique voudra, sans doute, suspendre la 
séance pour la reprendre à vingt et une 
heures et demie. (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes, est reprise à vingt et 
une heures quarante minutes, sous la pré- 
sidence de M. Kalb.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


M, le président. ja séance 


t ON 
est reprise. 


ii 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi prorogeant les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de ranédier à la crise 
du logement, que l’Assembiée nationale a 
adopté après déclaration d'urgence. 


Conformément à l’article .59 du règie- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répur- 
biique, 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 942 et distribué. S'il n’y a pas d’oppo- 
sition, il est renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, (Assentiment ) * 


La discussion d’urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment, 
PAL" en 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. ie président. J'ai recu de M. Georges 


Pernot un rapport supplémentaire fait au 
nom de Ja commission de a justice et de 





L et 1952 provoquerait inévi- 


ciale sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à la modi- 
fication et à la codification des textes rela= 
tifs aux pouvoirs publics (n° 856 et 918, 
année 1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 944 
et distribué, 


— 11 — 
POLITIQUE AGRICOLE DU COUVERNEMENT 


Suite de la discussion de questions orales 
avec débat. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion des questions orales avec débat. 


La parole est à M. Longchambon. 


M. Longchambon. Mes chers collègues, 
dans ce débat qui a voulu être un examen 
assez large et assez approfondi des possi- 
bilités d'une politique agricole francaise; 
il m'a semblé qu'il ne serait peut-être pas 
déplacé de rechercher quelles pouvaient 
être les conditions de cette politique au 
sein d'une politique européenne, Vous 
m'avez fait l'honneur de me déléguer à 
l'assemblée consultative du conseil de l'Eu- 
rope et j'ai participé à ses travaux. Dans 
sa dernière session, à Strasbourg, il a été 
assez remarquable que, s'étant à longueur 
de journée préoccupée des conditions éco- 
nomiques d’une Europe viable, cette as- 
semblée ait totalement oublié les condi- 


tions économiques agricoles. C'est notre 
collègue, M. de Félice, qui le lui a rap- 


pelé, qui lui a rappelé à juste titre que 
dans les économies des pays qui enten- 
dent se rassembler, certaines d’entre elles 
sont à 80 ou 90 p. 100 agricoles, comme 
ia Turquie, par exemple, et dans la plu- 


part des pays méditerranéens; et que, 
même dans des pays très industriels 
comme l'Angleterre, se posent des pro 


blèmes agricoles qui sont 
tance extrême. 


J’une 1mpor- 


Ce rappel que notre collègue M. de Fé- 
lice avail fait a eu pour résultat que, des 
puis, de nombreux travaux se sont déve- 
loppés à l'O. E. C, E, et à la commission 
économique du conseil de l'Europe pour 
étudier ces problèmes. I n’est sans doute 
pas mauvais qu'à l'heure où l’on parle Je 
ce marché européen unique, où l'on par:a 
de libération des échanges, nous regar- 
dions quelles sont les conditions européen- 
nes de la production agricole, cn quoi elles 
peuvent influer sur le rôle que J'agrieul- 
ture de l’Union française peut avoir à 
jouer dans une Europe unifiée, sur les 
lébouchés .et les concurrentes qui pe 


vent nous être offerts ou opposés et quel 
peut être le retentissement de ces condi- 
Üüons sur l'effort national que nous pou- 
vons avoir à exercer, 

Si l’on consul é t fl int 
déjà très avancés et fort \ière nis, qui 
aboutissent à des constatations nombreu- 
ses que je ne passerai pa i revue C8 
soir, on peut en dégager taines Cconsta- 
tations massives, massives par leur jim- 
portance, par leurs ré] l 
signification, 

La première est que l’Europ V J 
pris même l’Europe orientale — se trouve 
devant une ri escit impérieu A aug 
menter considérablement à production 
agricole et d'ah er le prix de revient 
le cette produ | fat cette pl : 
tion ] il est { i cel 





législation civile, criminelle et commer- 
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ter une population déjà supérieure de plus 
de 10 p. 100 à ce qu’elle était en 1938, et 
qui continue à croître. Maintenant comme 
avant la guerre, la population de certaines 
régions est fort mal alimentée; le niveau 
de nutrition, aotamment dans les pays 
méditerranéens, est faible quant au pour- 
voir calorifique et très mauvais au point 
de vue qualitatif, car il présente une ca- 
rence en éléments essentiels et protec- 


teurs, . 


C'est done un devoir pour l’Europe que 
de relever le standard de vie alimentaire 
de certains de ses éléments. Elle doït éga- 
lement songer à la charge terrible que 
fait peser sur elle la nécessité d’importa- 
tions massives de produits alimentaires 
venus d'autres zones, et de plus en plus 
de la zone du dollar où les achats sont dif- 
ficiles faute de cette devise. 

Il est assez grave que l'avenir économi- 
que de l’Europe reste conditionné par des 
importations de pes alimentaires qui 
sont de l’ordre de 5.000 milliards de dal- 
lars par an et qui peuvent être difficiles à 
réaliser, non seulement faute de devises, 
comme c'est le cas actuellement, mais 
aussi parce que les ressources d’approvi- 
sionnement sur lesquelles on compte peu- 
vent faire défaut. Il suffirait, en effet, de 
quelques mauvaises années de récolte en 
Amériqâe du Nord pour qu'ii en soit ainsi 
et pour que les prix montent terrible- 
nent. I] suffirait aussi de l’ineuffisance 
des moyens de transport; et c’est une 
question, non seulement d'équilibre éco- 
nomique, mais de sécurité pour l’Europe, 
que de réduire ou, du moins, ne pas ac- 
<roitre ses importations traditionnelles 
déjà extrèémement lourdes. 


C'est poyr cela qu'il a été demandé aw 
divers pays participant à l'organisation eu- 
ropéenne de coopération ée nomique de 
faire des plans d'augmentation de produc- 
tion. Ces plans ont été établis; la France 
a fourni le sien, vous le connaissez, d’au- 
tant qu'il en a été question à plusieurs 
reprises à cette tribune au cours de ces 
acbats, 


(EE 
f 
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Les autres pays ont également préparé 
des plans d'augmentation de leur produc- 
tion agricole, On a ainsi des prévisions 
sur ce qui pourra se passer en 1952-1953 si 
ces plans se réalisent, 


Que résulte-t-il de ces prévisions ? Il en 
résulte qu'à cette époque l'Europe aura 
retrouvé à peu près, compte tenu de 
l'augmentation de sa population, son ni- 
veau d'alimentation d'avant guerre, que 
les importations qu'elle faisait seront 
maintenues et mème probablement 
c'est-à-dire que le danger et 
l'hypothèque pesant sur l'économie de 
l'Europe n'auront nullement disparu. 


accrues, 


C'est une chose extrêmement nelle qui 
ressort de la confrontation et du colla- 
tionnement des plans des dix-huit pays 
participant à l’organisation de coopération 
economique europeenne. 


Voici les prévisions des besoins d’im- 
portations de l'Europe, y compris l'Europe 
orientale qui, elle, intervient comme exeé- 
dentaire et, d’après ces plans, comme 
exportatrice de certains produits alimen- 
taires vers les autres nations perticipantes 
de l'Europe. Y compris donc ces excé- 


dents possibles en Europe orientale, il 
faudra encore importer 16 millions de 
tonnes (160 millions de quintaux) de cé- 
Sales panitiables, c'est-à-dire — pour 
donner une comparaison — largement le 
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double de toute la production française. 
Il faudra encore importer 10 millions de 
tonnes de céréales secondaires, { million 
de tonnes de viande, 2 à 3 millions de 
tonnes de rnatières grasses et 2 millions 
de tonnes de sucre, pour me parler que 
des grandes denrées. C’est dire qu’en 
1952-1953 l'Europe occidentale devra en- 
core importer 30 p. 100 de ses besoins 
en céréales panifiab'es ou secondaires, 
40 p. 100 de ses besoins en sucre, À s 100 
de ses besoins en viande, 60 p. 100 de ses 
besoins en matières grasses, ce qui, dans 
sa balance commerciale, va représenter 
environ 50 p. 100 en valeur de ces expor- 
tations totales et représenterait plus de 
60 p. 100 si l’on ajoutait les produits 
végétaux qui ne sont pas alimentaires, 
comme le coton et la laine. 


Voici ce que l’on constate, de l'aveu 
même de tous les pays d'Europe qui ont 
fourmi leurs chiffres et leurs prévisions. 
Il en résulte une conséquence inéluctable, 
c'est que l’Europe reste ainsi dans une si- 
tualion dangereuse et inconfortable, 


Certes, pour équilibrer sa balance com- 
merciale et pour payer ces importations 
de produits agricoles si lourdes, elle 
compte sur des exportations de produits 
industriels; mais c'est tout de mème un 
très gros danger que de vivre dans une 
telle situation. £ar rien ne garantit que 
l'augmentation des exportations indus- 
trielles sur laquelle on compte se réalise. 


Si l'Europe pouvait accroître sa produc- 
tion et sa productivité agricoles, cela di- 
minuerait le risque qu’elle court et si, 
en même temps, les exportations indus- 
trielles, telles qu’elles sont prévues dans 
les plans pour pouvoir financer les im- 
portations agricoles, se réalisaient, cela 
permettrait alors de relever le niveau de 
nutrition et d'améliorer le standard de 
vie. 


Si un accroissement de productivité agri- 
cole se produisait, il serait une cause 
d'abaissement des prix de revient de la 
production industrielle et, les deux causes 
s'enchaînant, on aurait ainsi une vérita- 
ble amélioration de :a situation écono- 
mique européenne. 


De toute manière, quelle que soit la 
base sur laquelle on envisage le pro- 
blème, on est amené à conclure que l'Eu- 
rope doit nécessairement faire un énorme 
effort, qui correspond à une augmentation 
d'au moins 20 p. 100 de sa production 
agricole, pour, tout en restant encore 
fortement importatrice, ne pas se trouver 
dans une situation extrêmement dange- 
reuse. 


Devant cette constatation, la commis- 
sion économique du Conseil de l’Europe 
s’est donné pour tâche, en préparant le 
travail de la prochaine assemblée  plé- 


.nière de Strasbourg, de rechercher quelles 


pouvaient être les actions proprement in- 
ternationales, non pas ceiles que chaque 
pays devait mener en particulier, mais 
celles que, par commune entente, par 
action convergente, concertée, les pays 
européens pourraient et devraient faire 
pour satisfaire à ce besoin d'augmentation 
de la production et de la productivité agri- 
coles. 


Sous ce jour, trois données essentielles 
ont été dégagées: la première est celle 
que l'on rencontre, en effet, chaque fois 
qu'on parle de libération des échanges, 
chaque fois qf'on parle de créer ce grand 
marché uni de 200 millions d'Européens, 
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c’est la disparité des conditions de prody. 
tion d’un pays à l’autre. Il y à ls dé 
parités classiques, qui sont COMmunes, 
quelles que soient les productions eny 
sagées: ce sont les diflérences de cç 
sociales, ce sont les différences de nivesyy 
de vie, mais il y a — et j'y reviengsi 
tout à l'heure — des disparités dans ls 
conditions de production agricole qui st 
spéciales à cette production et qui st 
extrémement accentuées, beaucoup 
que dans là production industrielle, à m 
oint tel — je vous en donnerai tot 4 
heure des preuves — qu’il est certains 
ment impossible actuellement de songer 
une libération rapide des échanges dan 
le domaine agricole sans aller à des cata. 
trophes graves, sauf à faire jouer ds 
droits de douane sévères. 


LA 


La commission économique européens 
a donc demandé que, par action concertée 
l'ensemble des pays d'Europe, qui préte 
dent vouloir s'unir, fassent disparaitre, 
ou tout au moins atténuent, ces énormes 
disparités dans les conditions de base d 
la production agricole. 


En second lieu, la commission économk 
que européenne a reconnu comme cond 
tion sine qua non, comme condition we 
dispensable à l'effort de développement 
de la production et de la productivité sy. 
coles, la mise sur pied de systèmes don 
nant une sécurité nécessaire au produ- 
teur Jui garantissant la résorption de 
stocks anormaux et le mettant à l'abri de 
ces effondrements brutaux et catastrophi 
ques de cours qui, eux aussi, sont tris 
spéciaux à la production agricole, qui sur 
viennent pour des surproduetions relative 
rent faibles par rapport aux possihilts 
d'absorption des marchés, 5 ou 10 p. (4, 
faisant Lier les cours de 40 ou 50 p. 1® 
jusqu’à des cours ruineux. Il est nds 
pensable — du moins c’est l'avis de & 
commission économique européenne — 
que, si j'Europe veut relever considér 
blement son potentiel de production age 
cole, elle s'organise pour donner aux pr 
ducteurs européens des garanties sur # 
résorption des stocks anormaux et des gr 
ranties sur un juste prix, qui ne peut tu 
à cette échelle défini par une formue, 
mais qui doit s'entendre comme un px 
Soon normal des produits sur U 
marché mis à l'abri des à-coups spécauf 
à cette production dont je viens de park 
Elle doit également organiser un examth 
de la eonjoneture, un examen des pri 
sions possibles des marchés, de fañl 
à permettre aux producteurs européels 
d'orienter leurs production en connëb 
sance de cause. 

Enfin, en troisième lieu, comme ali 
internationale possible, la commission #7 
nomique du Conseil de l'Europe à TI 
qué que, dans tous les pays — el pas ®* 
lement-en France — la proportion de à 
vestissements dans l’agriculture était 0 
namment faible par rapport aux IV 
sements effectués dans d'autres 4777, 
Pour l’ensemble des pays europe 
proportion des investissements d'ns ? ot 
culture est de 9 p. 100. C’est encore Hi 
qu'en France où elle n’a été jusqu à 1, 
tenant que de 6 p. 100. Mais cel T° 
beaucoup trop faible. 
$ 


La commission économique à dem 
que, pour tous les pays d'Eur0P 


e, cele 


à = À un ces D 
proportion soit relevée et que !" ar 
fassent une politique concertée de, 


ellé peu 
c'est 


d'ou" 


sements dans les domaines 
se faire avec rentabilité et frui 
dire notamment dans les domi 
tre-mer, 
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at-il à retenir de ces constata- 
en ce qui concerne une politique 
française ? IL en résulte, d’une 
façon claire et indiscutable, que de 
jges ct permanents marchés pour les 
produits agricoles français sont à nos fron- 
fire et qu'ils ont une capacité d'abso 

ion tres supérieure à toutes possibilités de 
nojuction que nous pourrions envisager. 


Qu k 
Hons, 


agricole 


1 en résulte, à mon sens, que l’Union 
caise peut et doit s'engager dans cette 
et prendre place sur ces marchés 
d'exportation. Elle le doit, car s’il se fait 
yne Europe, il serait inadmissible que le 
potentiel de production représenté par les 

‘francaises et par Îles agriculteurs 
taneais, par les terres des territoires d’ou- 
me-mex et par les agriculteurs de ces ter- 
ritoires, n'apporte à l'Europe, qui en à 
soin, les aliments. et les produits agri- 
des qu'il peut fournir s’il est bien utilisé. 
Ce rat une carence impardonnable de la 
France si elle ne faisait pas l’effort né- 


terres 


1 est d'ailleurs de son intérêt de le 


très ! complétait 








| européen, avec, comme risques, toutes les 
| conséquences de l'échec, de la bataille 


nous être, en principe, le plus favorable? | 
Estce vraiment, d’après les données na- | 
turelle de notre pays, la production indus- : 
trielle 

Nous sommes plutôt handicapés au dé- 


part dans les conditions de base de la pro- 
duction industrielle, Nous ne sommes pas 
un pay», les territoires d'outre-mer ne sont 
pas des pays très riches en énergie. Nous 
avons du charbon, mais pas beaucoup, 
et il est très coûteux à extraire. Nous 
n'avons pas de pétrole. Nous sommes ainsi 
très infériorisés par rapport à des pays 

ne l'Angleterre, l'Allemagne ou même 
h B( lgique. 


Nou: avons, certes, une main-d'œuvre 
incomparable qui rattrape, par son dé- 
vouement et son adresse, une partie de 
ces déficie 
suffit pas pour nous permettre de songer 
à êtr nation principalement indus- 


avons 


Par tre 


climats qui j 
gamme de production de haute 


nces fondamentales. Mais cela ne | 


, nous avons les sols les plus | 
variés qui soient et les meilleurs, placés | 


nous permettent | à l'exportation de nos produits. 


| perdue. 





souvent avec de très hauts ren- | 


\ mon sens, par les données 
laturelles, l'activité agricole est l’activité | 
natio le l'Union française. (Applaudis- | 
ments sur divers bancs à gauche, au 
cent droite.) 


M. Dulin, Très bien! 


M. Longchamhon, C’est à celle-là à Ja- 
l laut songer avant toute autre. Je 
Is pas les raisonnements que je 


jee 


Rphortis au début de cette intervention | 
Se langer que courrait l'Europe ei elle 
€ basilt trop exclusivement sur sa produec- 
Non inu-lrielle, et ne s'inquiétait pas suf- 
Simment de sa production agricole. Ces 
ro ehts valent plus encore à | 
Le ie la France qu’à l'échelle de 
Le entière, C'est l'intérêt de la 
dance de s'engager résolument dans Ja 
je d'une agriculture puissante, devenant 


l'essentiel de ses échanges écono- 
le monde. 


| 
| 
| 


nl … % “ P , ù 
rl! 1 bien dire que c'est une très 
BUS. n à prendre, parce que c'est 
. changement. 
N Le . À » 2 
N s vécu depuis M. Méline avec 
gricole qui n'était pas, 





Le | d'exportateur, c'est courir de gros risques. 
hire. Tout bien considéré, quelle est donc | … Ê € Ft 


h branche d'activité économique qui peut | 


| cole, quelle est la position de la France 


orientée ainsi, qui tendait à maintenir dans 
nos frontières une production légèrement | 
insuffisante pour nos besoins, que l'on : 
ar quelques importations cha- | 
que fois qu'il était nécessaire, aboutissant 
ainsi à un équilibre dont pouvait se con- 
tenter une France très riche et encore puis- 
sante industriellement par rapport aux 
autres pays. Mais cet équilibre a disparu. 
Les conditions mondiales auxquelles il cor- 
respondait sont définitivement changées. 
" France doit changer sa politique agri- 
coie. 


mc ce tt 


Mais il faut bien convenir que-le passage 
de cette politique de demi-sommeil de 
notre agriculture à une politique de plein 
développement rendant la France exporta- 
trice est une énorme décision à prendre. 
Elle doit être prise avec beaucoup de ré- 
flexion et, une fois prise, appliquée avec 
une inflexible détermination, avec beau- 
coup de vigueur, avec tous les moyens 
nécessaires à l’appui. Car passer de la 
position d’importateur léger, qui ne com- 
porte pas de grands risques, à la position 


Auginenter la production, c'est prendre le 
risque de ne savoir qu'en faire, de ne 
savoir où la placer, comment l'utiliser. 
C'est une bataille à engager, c'est une 
conquête à faire, la conquête du marché | 


Engager cette bataille, c'est la décision 
que nous avons à prendre, et je crois que 
l'hésitation n’est pas possible: c’est la 
décision que nous avons à prendre néces- 
sairement, 


I faut, dis-je, que nous devenions un 
pays à économie agricole puissante et, par 
suite, à économie agricole exportatrice. A 
la lumière des données européennes, nous 
pouvons voir quelles sont les grandes 
lignes fondamentales d'une telle politique, 
d'un tel changement de politique. 





D'abord, nous devons influer sur les 
conditions de base de la production agri- 
cole de façon à ce qu'elles ne constituent 
pas un handicap, ou une barrière totale 
au développement de notre agriculture et 


Or, savez-vous ce qu’il en est ? Je vou- 
drais vous donner quelques chiffres qui, | 
je crois, seront nouveaux pour certains | 
d'entre vous et les surprendront beau- | 
coup, chiffres qu’il serait souhaitable que : 
toute la population française, et noise: | 
ment. la population citadine, connaisse. | 

| 
} 


En ce qui concerne Les engrais, ce fac- | 
teur fondamental de Ia production agri- 


vis-à-vis des autres pays européens ? 
C'est en France que les engrais sont le 
or chers, et de beaucoup: trois à quatre | 
ois plus qu'en Norvège, deux fois plus 
qu’en Angleterre, presque deux fois plus 
qu’en Allemagne. 


Voici le prix moyen en dollars des en- | 
grais vendus aux agriculteurs, d'après un 
document tout récent. En France, le kilo- 
gramme d’azote est à 30,3, 12,8 en Norvège, 
14,1 en Turquie, 15 en Angieterre, 20 en 
Allemagne. 


Voulez-vous ce rapport sous une autre 
forme ? Voici les quantités de blé qu'un 
agriculteur est obligé de fournir pour ac- 
quérir 100 kilogrammes d'azote. L'agricul- 
teur norvégien doit donner 1,7 quintal de 
blé, un agriculteur d'Angleterre, 2,3 quin- 


.est une chose très délic 


taux, un agriculteur de Suisse, 3 quin- 
taux, un agriculteur d'Allemagne, 3,2, un 
agriculteur de France, 4,6. Il y a un seul 
pays où l’engrais soit aussi cher que chez 
nous, c'est la Grèce. 


À une époque où la France doit s’orien- 
ter vers un développement de sa produc- 
tion agricole, vers un abaissement de ses 
prix de revient, vers une prise de posi- 
tion dangereuse, mais fructueuse si nous 
savons la réaliser, sur le marché des expor- 
tations, voici comment a évolué, par rap- 
port à l’avant-guerre, le prix des engrais 
en France. 


Le rapport des prix entre l'époque ac- 
tuelle et l’époque d'avant guerre est de 
132; c'est-à-dire que les engrais coûtent 
32 p. 100 plus cher — proportionnelle- 
ment — aujourd'hui qu'avant la guerre. 
Ils ne coûtefit que 7 p. 106 plus cher en Al- 
lemagne et ils coûtent 45 p. 100 moins cher 
en Grande-Bretagne, 60 p. 400 moins cher 
en Autriche, 50 p. 100 moins cher en Nor- 
vège par suite des subventions de prix 
qui leur sont accordées, 


Une autre disparité considérable dans 
les conditions de base de la production 
agricole, c'est le prix de l'essence, Son 
prix en France est aux environs de 45 à 
48 francs, prix calculé, d'ailleurs, d'une 
façon telle qu'il est plus élevé avec l'éloi- 
gnement du centre distributeur, ce qui 
rend l'essence plus chère pour les régions 


; agricoles. (Marques d'approbation.) 


Au Danemark, le prix de l'essence agri- 
cole est de 12 francs 68 alors qu'il est 
de 37 francs pour les autres usages. En 
For panhag os où règne le régime de 
liberté pour l'essence, le prix est le même 
pour l'agriculteur et pour le citadin, mais 
il n’est que de 24 francs 25. En Italie, qui 
fait porter l'effort de motorisation agri- 
cole sur le gas oil, le prix de ce carburant 
est de 20 francs contre 50 francs 7% en 
régime libre. En Suède, l'essence agri- 
cole est à 26 franes 40, contre 50 francs 70 
en régime libre, La Norvège va faire de 
même. En Hollande, pays de régime libre, 
le prix est uniforme, mais il n’est que de 
25 francs. En Allemagne, qui fait porter 
également l'effort -de sa motorisation sur 
le gas oil, le prix du gas oil est de 
18 francs 20 contre 26 francs 60 en régime 
libre, 


Voilà une seconde disparité formidable 
dans les conditions de base de la produc- 
tion agricole, et il est certain que si l’on 
veut mettre l’agriculture française en com- 
pétition, comme il faut le faire, avec celle 


| des autres pays, il est nécessaire que cela 


se fasse sur des bases de saine et lovale 
concurrence, c’est-à-dire sur des condi- 
tions de base de production comparabies. 


J'abrège maintenant mon intervention 
pour rester dans le délai qui m'est 
parti. 


lIN= 


Deuxième point, ligne directe néces- 

saire : sécurité, garantie des prix. On en à 
d'ailleurs assez parlé pour que j'aille vite. 
Je voudrais tout de même vous dire que 
cela est devenu courant dans tous ies 
ays. IL n’y a pas d'exemple de pays qui 
asse une politique de garantir des prix 
lus énergique, plus soutenue dans sa 
urée et plus accentute dans les moyens, 
que l'Amérique. Cela n'est nullement in- 
compatible, en effet, avec des tendances 
libérales. Tous les pays font de même, 
notamment lAngleterre. 


varantie de 


Certes, la politique de 
ale et très difficile 
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à rnanier, Nous avons vu des exemples de 
cerlaines catastrophes qu'elle à pu déclen- 
cher. Il faut qu'elle soit poursuivie en Jiai- 
Si ohérente avec toute une série d’au- 
îres Incsures, 


Quand on octroie une garantie de prix 
vis-à-vis de l'agriculture, qu'est-ce que 
cela comporte ? 


Le Gouvernement donne à des produc- 
teurs une garantie de prix de vente d'un 
certain produit. Il ne doit, à mon sens, 
donner cette garantie que moyennant 
une confre-partie, que nous avions réali- 
sée en ce qui concerne la betterave, c'est- 
à-dire un engagement du producteur d’ac- 
croitre d'année en anmée le rendement, 
de perfectionner ses métohdes, d'acheter 
de l'outillage, d’abaisser ses prix de re- 
vient, La formule conclue en 1946 pour la 
betterave, si la valeur de la mgnnaie était 
restée stable, nous aurait amenés à un 
prix dégressif d'année en année, et elle 
avait été acceptée, proposée même, par 
les producteurs betteraviers. 


De son côté le Gouvernement ne doit pas 
üwublier qu'en réalité, en garantissant le 
pére il garantit aussi l'écoulement, l’uti- 
isation du produit. Il doit par conséquent 
se préoccuper du cas de surproduction 
anormale. 1 est responsable des mesures 
à prendre. Il faut songer au stockage pour 
le blé. Il faut songer à des méthodes de 
résorption de nos excédents de bettera- 
ves, el faire que cette résorption soit 
chtenue autrement qu'en fabriquant de 
l'alcool, car c'est là une charge lourde 
pour notre économie, dont il faudra bien 
se débarrasser, Et il v a des méthodes 
qui permettraient de le faire. Ii faut qu’on 
songe pour demain, comme conséquence 
de là garantie qui a été donnée au prix du 
lait, aux excédents possibles du prochain 
printemps, 


Je sais que cela est difficile: le lait se 
siocke mal. Mais il faudra cependant ré- 
soudre le problème par un procédé ou par 
un autre, par un procédé de circonstance 
cetle année, par un procédé systématique 
ct pleinement valable demain, par exem- 
ple en développant le potentiel de fabri- 
calion du lait condensé et du lait en pou- 
dre, dont nos territoires d'outre-mer se- 
ront toujours largement. preneurs jus- 
qu'au jour où ils auront pu développer 
eux-mêmes une économie laitière. 


enfin, corrélativement avec les garan- 
lies de prix, il faut organiser une analyse 
de la conjoncture, Le Gouvernement doit 
être à même d’influer sur les producteurs, 
sur leurs associations professionnelles, 
pour que l’on modifie certaines cultures, 
que l’on réduise volontairement certaines 
productions et en développe d’autres, 
afin que les garanties de prix ne se re- 
tournent pe parfois contre l'agriculture 
et contre la nation 


_ Troisième ligne directrice: la politique 
d'investissement doit être systématique- 
ment coordonnée. Ce que je reproche à 
notre politique d'investissement, pour 
l'heure, c'est, non seulement son insuf- 
fisance quantitative qui a été bien signalée, 
mais c'est aussi et surtout le fait qu'elle 
consiste en une poussière d’investisse- 
ments effectués un peu partout dans le 
pays el sur un grand nombre de postes 
variés, alors qu’au point où nous en som- 
mes ji! faudrait des investissements massifs 
et spécialisés sur des points particulière- 
non: rentables, tels que l'irrigation, tels 
que le développement des amendements 
calciques, ec, 





Mais je m'arrête. 


Je crois qu'il est parfaitement possible 
de réaliser toutes ces conditions, dont la 
réunion garantirait le succès d’une poli- 
tique de production et de productivité per- 
mettant à la France de retirer de son agri- 
culture un immense bénéfice économique. 
Cela exige une volonté claire et ferme de 
tout le Gouvernement; cela exir: aussi 
ung volonté délibérée de participation des 
agriculteurs et de leurs associations pro- 
fessionnelles à cette œuvre. 


Je crois que l'heure est venue. L'atmo- 
sphère est propice. Nous comptons ou nous 
espérons que le Gouvernement voudra 
bien s'engager dans cette voie. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


M. Paul lhuel, sous-secrélaire d'Etat à 
l'agriculture. Mesdames, messieurs, on à 
pensé que mon intervention, à cette heure 
du débat, pouvait être ulile et je tiens 
tout de suite à dire combien je suis heu- 
reux que ce large äébat soit ouvert. 


Les questions qui l'ont provoqué, po- 
sées par M. le président Dulin, que je re- 
mercie des excellentes paroles qu'il a bien 
voulu avoir à mon endroit, sorte de ten- 
dresse de gens qui partagent les mêmes 
responsabilités de maire et de conseiller 
général, les questions également posées 
par M. Brousse, dont je n'oublie pas qu'il 
a présidé au destin d’une grande confé- 
dération agricole, et puis aussi les divers 
problèmes soulevés par les nombreux ora- 
teurs qui se sont succédé ici, et, de facon 
plus précise, en ce qui concerne les in- 
vestissements, par mon ami M. le séna- 
teur Delorme, indiquent en effet qu'il 
s’agit d'un débat d'une importance ma- 
jeure. 


Il s’agit, en eflet, du sort de nos agri- 
culteurs et, partant, — comme l'a dit tout 
à l'instant fort éloquemment M. Long- 
chambon — du sort du pays, puisque aussi 
bien la prospérité de notre agriculture 
conditionne la prospérité publique. 


Mais ce n’est point ce que j'entends 
démontrer. Je suis certain qu'il n'en esi 
nul besoin ici et que vous êtes tous, mes- 
dames, messieurs, convaincus du rôle pri- 
mordial de notre paysannerie dans l’éco- 
nomie de la nation. Votre Conseil, dont 
on peut dire, ce qu'on disait déjà d’une 
autre assemblée, qu'il est le grand conseil 
des communes de France, vient de mani- 
fester avec une haute allure son vif souci 
de notre situation et de notre avenir agri- 
cole. 


M. le ministre de l’agriculture vous don- 
nera, j'en suis convaincu, sur les vastes 
problèmes soulevés, les apaisements et les 
clartés que vous attendez. Pour moi, 
chargé spécialement des problèmes de 
l'équipement, il m'appartient plus modes- 
tement de vous préciser l'effort entrepris 
dans ce domaine dont vous appréciez; 
je m’en suis rendu compte par vos propos, 
l'importance fondamentale. 


Vous avez demandé à ce sujet, monsieur 
Dulin, quels moyens envisage le Gouver- 
nement pour promouvoir l'équipement de 
l’agriculture et M. Brousse a precis avec 
quelques autres en demandant quelles 
mesures 6n entendait prendre pour amé- 
liorer les conditions de la vie rürale, no- 
tamment dans les régions déshéritées, 
Monsieur Pinvidie, vous imaginez si cette 


EE LE 








RS 
dernière incidente me touche beau 
et pour cause. Quand j'ai pris en mains % 
secteur de travail dont ïil s'agit, ; 
voulu, je vous assure, le voir essentielle 
ment avec les yeux du maire et du prés. 
dent d'assemblée départementale qu % 
suis, c'est-à-dire sous l'angle positif et Pr 
tique des réalisations. 


M. Dulin. Très bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je crois pen. 
voir dire, imesdames, messieurs, qu'en 19% 
l'équipement agricole va connaître un pm. 
grès, bien insuffisant, certes. mais Qui, 
jusqu’à présent, n'avait pas été atteint 
En la matières, les chiffres parlent et sont 
supérieurs en évidence à toute démonstr:. 
tion. D'ailleurs, je m'explique: pour 1%0 
le volüme des crédits affectés à l'équipe. 
ment agricole, en avances et dépenses to. 
talisées, va atteindre un chiffre plus im. 
portant qu'en aucune des années préc. 
dentes. 


Reprenons, si vous le voulez bien 
ceux-ci depuis 1947. Pour cette année 14° 
avances et subventions se montaient à 
7 milliards, étant bien précisé que n'y sont 
pas comprises les sommes prévues au titre 
d'indemnités de dominages de guerre. En 
1948, avances et payements se chiffraient 
a la somme de 21 milliards; sous réserve 
de la même observation. En 1949, nous at: 
teignons 45 milliards, et en 1950 nous dis 
poserons, tant au titre du budget des avan- 
ces que du budget de reconstruction €! 
d'équipement, d'une somme de l'ordre ce 
68 milliards de francs. 


vendez 


M. Jacques Debû-Bridel. V1: 
peau de l'oura. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je suis het 
reux de cette progression constante due : 
l'action persévérante et compréhensive de 
mon éminent prédécesseur M. Pflimiin, €! 
je forme des vœux pour que nous "e 
sions, avec votre accord et celui de l'A 
semblée nationale, non seulement la mai: 
tenir, mais encore l'a:centuer. 


Pour la première fois en 1950 — ei ue 
tous les grands secteurs de l'économie nr 
tiona:e nous sommes peut-être les seuls : 
pouvoir nous en féliciter — l'agriculture 
dispose de crédits d'engagement sur lé 
avances du fonds, crédits qui lui perme* 
tent d'entreprendre des programmes éche 
lonnés sur plusieurs années. Je souligné 
avec insistance devant vous ce fait qui 
s’agit là d’une importante innovation qu 
seule, pourra donner à l'agriculture la pos 
sibilité de réaliser des travaux d'une cer 
taine ampleur et, caractéristique infinimen 
précieuse, des travaux d'une continue 47 
surée. Nous pourrons engager, en elle, 


en 1950, des opérations échelonnées Si 


trois ans et pour lesquelles le concour” 
du fonds de modernisation doit étre % 
49 milliards, dont 29 payables l'année qM 
vient, et le surplus en 1951 et 1997. 


En ce qui concerne le budget de re00 
truction et d'équipement — celui-‘1, V9" 
le savez, est essentiellement tinantt pal 
l'impôt — nous comptons disposer PU 
la continuation des travaux déjà gp" 
d'un milliard 15 millions d'engagement 
de 7 milliards 375 millions de payermel, 
pour les opérations nouvelles, de 17,7 
siards d'engagement et dc D 
500 millions de payement. 


en cour 


Les graves problèmes soulevés Di. 
nécessités qu'imposent L'équilibre, UE 
taire, l'âpre compétition qui à le 
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es diverses parties prenantes — et je vous 
se ne nous avons bien défendu ce 
qui nous était réservé de défendre — et 
uis aussi les difficultés, 7 vous CONNais- 
, 7 bin, rencontrées par le Gouvernement 
ne 1 nt pas permis, je l'avoue, d'éle- 
ver davantage le plafond de nos chiffres. 
Le Gouvernement est, en effet, lié par les 
maxi! qui sont, peur le budget des 
avan de 400 et quelques milliards et, 
pour les dépenses de reconstruction et 
d'exupement, de 141 milliards. 


D'autres activités, dont le rôle dans la 
nation est également essentiel, ont dû 
gnsentir des sacrifices dans une propor- 
ton ui apparaît encore plns marquée que 
celle que nous avons dû nous-mêmes 
admettre, Certains crédits ont été réduits 
l'extrème limite, Pour prendre un cas 
puticulier, si'nous considérons Eleetricité 
de France, nous constatons que les rédue- 


tons sont telles qu'il n'apparaît pas eer- 
hin que cet organisme puisse construire 
des barrages NnOUVeERNX. 

Certes, nous sommes les premiers à re- 
greiter que la dureté des temps nous en- 
leve les moyens de réaliser, dans ce pays, 
h grande action profonde d'équipement 
que nous désirons ardemment pour. cha- 
un nos villages de France. La tâche 
el jmnmense, et ceux qui, chaque jour, 
comme vous, se penchent sur la vie pay- 
gune sentent avec intensité l'urgence de 
l'œuvre. Les maires, les conseillers géné- 
raux ct surtout nos préfets, placés en 
contact direct avec les ruraux, nous en 
sgnaent chaque jour la nécessité. Une 
évolution profonde se fait dans la vie tra- 
dionnelle de nos campägnes, où, légiti- 
mement, le désir de progrès est très vif. 
Un retard est à combler qu'il Mous faut 
nalraper au maximum: et notre devoir, 
non seulement à l'égard de l'agriculture, 
Mas à l'égard du pays tout entier, devoir 
tri nous Sommes tous ici pénétrés, est 
ag) \igoureusement pour donner à la 
rie ‘e France un visage moderne. Nous 
réslauterons par là notre capital rural, 
nous j'rmettrons d'assurer plus commodé- 
m satisfaction de nos besoins ali- 
men , dont tout à l'heure parlait 
M longchambon, et nous garantirons, 
pour 12, le développement des exporta- 


Nous itricoles, au moyen desquelles nous 
ouvuir payer à cette date les 
portions des produits de base. Mais 


S les (ifficullés sont immenses, il est 
Juste reconnaitre que, depuis plusieurs 
duntes, les pouvoirs publics n'ont pas 
nègis problème. 

M neltrez-vous d'apporter quelques 
ten: ions complémentaires ? L'’effort 
“tjupement entrepris ces dernières 
ann ‘que nous entendons poursuivre, 
arié sans doute par la loi du 
« SAT, loi dont sont responsables 
à ‘hficultés économiques et les 

ïnancières, cet effort peut se 
- pour les travaux d'équipe- 
: proprement dits — électrifica- 
_. on d’eau, voirie, hydraulique 
ro "0opératives de transformation 
es S «du sol, construction des abat- 

1 une progression constante, de- 
F lu volume d'affaires nouvelles 
TE" ces par l'Etat En 1946, 
te r ns; en 4947. 2.100 millions: en 

lards; en 1M9, 25 milliards. 
4. Dulin. Voulez-vous me permettre de 
npre, monsieur le ministre ? 

M le 


.. !$ Sous-secrétaire d'Etat. Je vous en 


prie 


M. te . La parole est à M. Pulin, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Dulin. Je ne voudrais tout de même 

s que l’on fasse croire à l'Assembiée qne 
2 milliards de travaux ont été réalisés en 
1949. 

Vous avez dit vous-même, monsieur le 
ministre, que la loi ayant été votée au 
mois de juillet, il n'avait pas été possible, 
matériellement, de commencer les tra- 
vaux. Je vais me permettre de vous en 
expliquer les raisons. 


La commission de l’agriculture a insisté 
Re du Gouvernement pour faire voter 
la loi d'équipement. Une fois eette Joi va- 
tée, nous nous sommes troyvés en période 
de vacances pour le personnel des minis- 
tères. 


Malgré la grande diligence du génie rural 
— et je suis particuherement heureux de 
rofiter de la circonstance pour rendre 
ommage à son directeur général -— les 
notifications de subventions n'ont été faites 
que courant octobre et novembre. 


Vous savez comme moi, monsieur le 
ministre, que ces notifications de subven- 
tions sont faites au génie rural qui les 
transmet ensuite aux eoliectivités et aux 
syndicats d'électricité ou  d'adduetion 
d'eau. Ainsi: J'adjudieation n'est pas en- 
core faite; ce qui veut dire, monsieur le 
ministre que des 25 milliards dont vous 
parlez, pas un sou ne sera utilisé à des 
travaux. H ne faut donc pas faire croire 
à nos agriculteurs qu'on à fait un effort 
de 25 milliards en leur faveur, il ne faut 
pas leur jeter la poudre aux yeux. 


A la vérité, personne n'est responsable ; 
ce sont les événements qui se sont suc- 


cédé. Ce quil v a de plus regreltab'e 
comme le disait mon ami M. Delorme, 


c’est que, sur les avances du Trésor pré- 
vues, {1 milliards n'ont pas été dépensés 
et vont tomber en annulation. 


J'ai protesté au moment du vote du bud- 
get d'équipement. 


L'agriculture ne pourra pas 
crédits et nous arriverons au résultat sui- 
vant: la caisse nationale du crédit agri- 
cole ne pourra pas octrover les prêts si 
le budget d'équipement n'est pas voté. 
Voilà où nous en sommes, c’est celte mise 
aû point que je voulais faire. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je considere. 
en effet, qu'il ne faut pas jeter de Ja pou- 
dre aux veux des agricuïteurs, il faut leur 


mes paroles puissemt être mal interprétées. 


bats, je m'en expliquerai. 


En 1950, nous désirons élargir notre ac- 
tion. Nous nous proposons de lancer 4) mil- 
liards de projets nouveaux qui seront finan- 
cés par un dispositif analogue à celui de 
cette année, c'est-à-dire par des subven- 
tions de Fl'Elat, par des prèts du fonds de 
modernisation, accordés par le canal du 
Crédit agricole et du Crédit foneier; enfin. 
par l'autofinancement et les ressources 
propres des eellectivités locales, conformé- 
ment à l’économie de la loi du 8 avr! 
1949, dont chacun sait que les dispositions 
sont valables pour 1945 et pour 1950. 


S'il me pe difficile, mesdames et 
messieurs, de vous donner une analyse 
détaillée des travaux effectués dans le ca- 





utiliser les | 


apporter des vérités, Je serais déso'é que ; 


Vous verrez que, dans la suite des dé- | 





dre du programme d'équipement, je crois 
cependant devoir vous apporter quelques 
précisions faisant ressortir d'une façon 
concrète leur importance. 


En électrification, le montant des tra- 
vaux engagés, terminés ou encore en voie 
d'achèvement, correspond au total pour les 
trois années 1947, 1948 et 1949. compte 
tenu de l’échelonnement des réalisations 
dans le temps et du prix meven du kilo- 
mètre de ligne, à un ensemble de 27.000 
kilomètres. 


ll reste. néanmoins, dans ce domaine et, 
us particulièrement, dans les régions de 
Ouest, à habitat dispersé, … 


Une voir au centre. Et en montagne. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. et aussi 
en montagne, un sérieux effort à accem- 
pir pour demner à ces populations nen 
seu/ement un minimum de confort, mais 
également la lumière et la force dont elles 
ont besoin pour la bonne marche de leurs 
exploitations. ? 





Pour l'adduction d'eau, il est possible 
| d'estimer que le volume des travaux sub- 
| ventionnés pendant ces trois. dernières an- 
nées représente environ 16.506 kilomètres 
de canalisations, soit sensiblement quatre 
fois plus que la longueur mise en:æuvre 
en 1958. 


Avec l'accroissement des disponibilités 
en matériaux, notamment en tuyaux, on 
peut penser que la progression marqnée 
ces dernières années par les résullate sui- 
vants, à savoir 343 millions de francs de 
travaux subventionnés em 1947, 1.645 mil- 
lions de travaux subventionnés en 1%48 et 
près de 9 milliards en 1949, on peut pen- 
ser, dis-je, que cette progression pourra 
s’accentuer encore, d'autant que la période 
de sécheresse que nous venons de traver- 
ser à lait ressortir toute l'ampleur. toute la 
gravité du problème de lFalimentition en 
eau potable, f#% millions dhahitants res- 
tent à desservir dans quelque 25.40 com 
munes. 


A ce sujet, il nous paraît souhaitable que 
l'Efat prenne en charge les travaux de 
recherche et de captage des eaux. 
résultats sont souvent incertains et qui 
constituent dés lors une lourde charge pour 
les collectivités locales. 


dont 1eS 


Cette situation sera maintenant plu: tré- 
quente à mesure que les projets d addue- 
ton d’eau porteront enr des régione aux 
ressources aquifères plus limitées où d'ac- 
cès plus difficiles 

HN semble donc modifier 
notre législation sur ce point et je puis 
| contirmer que des propositions sont faites 
dans ce <sens. 


nécessaire de 


Mais il est un autre point qui doil éga- 


lement retenir notre attention: la cons- 
truction de chemins de desserte ou de dés- 
enclavement des exploilations agricoles. 
Nous avons trop vu, les uns et les autres, 


ces métairies perdnes dans les car pagnes, 


environnées de houe, dent les enfants ne 
peuvent même pas sortir en hiver pour 
aller à l’école. 

Imaginez done ce que c'est que d'y tra- 
vaïller! Là encore, on n'est pas resté in- 
actif, mais l'œuvre wmplie est imeuffi- 
sante. 


160 kilomètres de chemins ru- 
raux ont été ouverts: valeur en augmen- 
tation d'environ 50 p. 100 en 1949 Peau- 
coup, et j'em Suis, jugeront ces premiers 


En 1%S 
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résullats médiocres eu égard aux besoins 
restant à satisfaire. Mais 
1950 étant plus élevés que ces dernières 
nous pensons qu'il est possible 
d'accroître les réalisations dans ce secteur. 
Nous Je pensons et nous le voulons, 


annee 


En hydraulique agricole ‘assainissement, 
drainage, irrigation), nous sommes passés 
de 400 millions de travaux subventionnés 


en 1947 à 4 milliards environ cette année. 


Le [) nbre de projet de 
de transformation de produits 
de construction d'abattoir 
en progression: 17 


coopératives 
agricoles et 
a été, lui aussi, 
affaires retenues een 


1917 8 affaires subventionnées au 1% oc- 
tobre 1949, parmi lesquelles 41 laiteries, 
39 silos cooptratifs pou: le stockage des 
céréales, 30 coopératives fruitières. 


Le remembrement a également bénéficié 
d'une impulsion traduite par les résultats 
{e: 620 millions en 1947, 3 milliards 


%e me dois toutefois de 
préjudiciable a été, pour cet inves- 
tissement, le vote tardif du budget d'équi- 
ement de 1949, survenu le 25 juillet seu- 


souligner com- 


ement, retard qui a rendu pratiquement 
impossible l'engagement de nouvelles af- 
faire: sur le rythme initialement prévu. 


De 1943 à 1948, Jes opérations ont été 
engagées sur 972.000 hectares, Valeur qui 
sera portée à la fin de cette année à 
1.100.000 hectares environ, alors que le po- 
tenliel en crédits et en géomètres dont 
nous disposons aurait permis d'atteindre 
1.700.000 hectares. 


En fin 1949, les opérations seront termi- 
nées sur une surface de l'ordre de 450.000 
à 200000 hectares. 


Les propositions d'aménagement de la 
loi du 9 mars f941 en vue de rendre 
obligatoires les échanges parcellaires, tra- 
Vaux préparatoires au remembrement, 
sont d'ores et déjà à l'étude dans les difé- 
rents services intéressés, 


Ici, je suis obligé de convenir qu'il 
existe un secteur de l'équipement où les 
résultats obtenus ne sont pas aussi satis- 
faisants que l’on pourarit le souhaiter, 
c'est celui des industries agricoles et ali- 
mentaires, 


Ces industries élaient inscrites au plan, 
au méme titre que l'agricullure propre- 
ment dite. Elles devaient bénéficier d'une 
partie des crédits du fonds de modernisa- 
Lion et d'équipement, 

Si, dans £erlains cas, les crédits attri- 
bués ont, assez exactement, répondu à nos 
prévisions, dans d'autres, nous avons du 
enregistrer d'assez nombreuses déceptions. 


Pour bien saisir les difficultés aux- 
quelles nous nous sommes heurtés, il faut 
prendre en considération deux faits essen- 
els: d’abord Iles industries agricoles 
relèvent du ministère de l'agriculture 
{and s que les industries alimentaires figu- 
rent dans les attributions des services du 
ravitaillement. Il a paru cxpédient de les 
regrouper pour les insérer dans notre pro- 
gramme d'ensemble, mais l'exptrience a 
montré que la dualité des obédiences sous 
lesquelles elles étaient placées présen- 
tait des inconvénients séricux. Cette si- 
tuation ne sera pas réglée tant qu’il n’aura 
pas été statué sur le sort de la direction 
des industries et des commerces de l'aii- 


nos crédits pour : 
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mentation, lesquels n'ont pas encore reçu 
d'affectation définitive. 


En second lieu, il faut se souvenir que 
les crédits du fonds de modernisation et 
d'équipement qui sont affectés à l’agricul- 
ture ne sont pas directement attribués par 
lui mais sont alloués par l'intermédiaire 
de trois établissements de crédit, 


Chacun de ces établissements a un rôle 
bien défini: le Crédit foncier est chargé 
des prêts aux collectivités locales, sa com- 
pétence ne s'étend pas au delà; le Crédit 
agricole prêtæ également à ces mêmes col- 
lectivités, mais il est surtout spécialisé 
dans les prêts aux agriculteurs et aux 
coopératives agricoles; le Crédit national 
se charge des avances aux entreprises 
qui n'ont pas un caractère coopératif ou 
agricole. 


En fait, les industries agricoles et ali- 
mentaires relèvent, soit du Créditagricole, 
si elles sont constituées sous forme coopé- 
ratives, soit du Crédiÿ national, si elles 
se présentent sous une autre forme. 


Une seule exception a été apportée à ce 
principe en faveur de l'industrie du froid 
qui est tout entière financée par le Crédit 
agricole. Cette solution a été adoptée en 
raison des particularités Lan pp à cette 
industrie qui rendaient difficiles son éela- 
tement entre plusieurs étabhissements pré- 
teurs. 


Je puis dire, en ce qui la concerne, que 
1.400 millions de francs lui avaient été 
réservés en 1949 sur les avances du fonds 
de modernisation et d'équipement pour 
permettre de compléter le financement 
des constructions d’entrepôts frigorifiques, 
de fabriques de glace et d'installations de 
congéiation rapide entreprises par des in- 
dustriels ou des collectivités. 


Les prêts prévus ont éfé accordés et, si 
l'on tient compte du complément apporté 
par les intéressés eux-mêmes, on peut 
retenir que les investissements globaux de 
cette industrie se sont élevés à plus de 
4 milliards de francs. 


En ce qui concerne les autres industries, 
les résultats sont inégaux. Pour toutes 
les entreprises qui étaient habilitées à 


s'adresser au Crédit agricole, le pro- 
gramme a été réalisé à concurrence de 
65 p. 100, soit 2.271 millions de paêts 


accordés sur 3.508 millions de crédits ini- 
tialement prévus. 


J'aborde maintenant le problème du cré- 
dit national dont il a été fait mention 
dans une intervention à cette tribune. 
Pour les entreprises que leur régime juri- 
dique oblige à se mettre en instance au- 
près du crédit national, le bilan n'est pas 
réconfortant: 3.866 millions avaient été 
mis à la disposition de cet établissement. 
On n'espère pas qu'il puisse réaliser, 
avant les quelques jours qui nous sépa- 
rent de la fin de l'année, plus de 1.256 mil- 
lions de prèts, soit environ un tiers des 
avances prévues. 


L'insuffisance de ces résultats tient au 
fait que le crédit national est mal adapté 
à ces fonetions nouvelles qui lui ont été 
confites et que ses statuts, incontestable- 


ment, n'ont pas la souplesse nécessaire 
pour permette Ja réalisation rapide de 
prêts à ces industries d'importance 
moyenne comme celles qui nous inté- 
ressent. 

Vous pouvez être assurés, mesdames, 


messieurs, que cette situation fait l'objet 








eme D 
de toute notre attention et que le ministre 
de l'agriculture et moi-même recherchons 
tous les moyens de l'améliorer. 


Au centre. Et le ministère des finances 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Cei exposé 
trop aride peut-être, avait pour but de 
vous préciser l'importance de Ja (äche 
accomplie. Mais ceci est du passé. Quelles 
sont les perspectives d'avenir ? 


Le rapprochement du montant des in 
vestissements pour l'équipement rura eq 
1949 et des prévisions pour 1950 sulfit 
à marquer notre volonté. IL parait en 
core prématuré de préciser une ventilx 
tion entre les divers travaux d'équipement 
rural, 


Toutefois, il est certain qu'il y aura lieg 
de tenir compte des suggestions recues, 
mais aussi de l'étendue du travail restint 
à faire dans les différents «secteurs de 
notre équipement rural. 


Je conviens qu'il y a moins lieu de se 
féliciter, élant donné l'ampleur de ls 
tâche, des progrès réalisés que de !l'heu- 
reuse tendance que manifeste celle pro 
gression. Celle-ci doit continuer. Pe‘t-etre 
aoit-elle s'appliquer davantage à certa’ es 
régions. jusqu'à présent par trop dé 
vorisées, manquant encore de chemins, 
où l’électrification est. sommaire, où l'ad- 
duetion d'eau commente à peine d'apha 
raître; mais il est un point sur lequei, À 
mon sens, une action doit être en‘reprise, 
et JŸ nous sommes plus à las pour 
agir, car aucun problème financier n'entre 
en ligne de compte. En effet, je n'entends 
pas éluder un reproche explicile ou tacite 
que | moi-même souvent présenté, 
lorsque j'étais simple parlementaire, au 
ministère de l'agriculture et que j entends 
d'ailleurs constamment, depuis que Jj'oc 
cupe les fonctions qui justifient ma pré 
sence à celte tribune: à savoir la lenteur 
des réalisations du programme «equipe. 
ment agricole. De vives eritques se sun 
élevées, notamment au sujet de lexcécu- 
tion du programme de 1949. 


Je veux, avec vous, analyser les causes 
de ce retard pou: en tirer des enseigné 
ments pour l'avenir. 


En premier lieu, je dois noter !exlri 
urdinaire complication des formalités ad 
ministratives qui commantdent l'exécution 
d'un travail, Vous êtes avertis, mesdimes, 
messieurs, des difficultés que rencontrent 
les administ-ateurs focaux pour réaliser 


‘le moindre prajet d'équipement rural. ar 


suite de la lenteur, de la complexité, du 
nombre étonnant des formalités à remprir. 
Que ce soit pour les routes, pour LeciTle 
fication, pour l'adluction d’eau 
tout autre p'ojet, le maire se troure Pi 
présenee d’un véritable dédale, dun 
labyrinthe nux muitiples méandres { l 
est souvent impossible de jalonner. 


pouf 


J'ai pensé qu'il fallait mettre dut 
cela de la simplicité, de Ja clarté et tt 
rapidité. (Applaudissements.) Je dois on 


d'ailleurs, que j'ai trouvé la me F 
compréhension auprès de mes Serre 
je m'emploie, présentement, à dé Qt à 


errements en cours Je pense qi! 
s’efforcer de pousser à la réaucuon tr 
nombre des organismes de crédit at 
les collectivités locales doivent opige 
rement faire appel pour assurer le HT 
cement de leurs travaux, Je pense mm, 


| mul 
\ Sin 


qu'il serait intéressant d'assurer 4 ns 
tanéilé des décisions de subv dl: 
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prèl notamment pendant la période où les 
édit buigélaires ne sont pas totalement 
utilisé 

Voilà quelques-unes de mes idées pro- 
“<, nées de l'expérience ; mais je ne pré- 
\d pas, à moi seul ou avec la seule 
de mes services, trouver tous les 
movens de réaliser une réforme qui peut 
naitre élémentaire, mais dont vous 
maccorderez, je l'espère, qu'elle est im- 
portante. C’est pourquoi je me propose de 
envier à collaborer à celte œuvre tous 
œux qui sont qualifiés pour y participer, 
ls représentants des assemblées locales et 
des associations professionnelles. Je vou- 
dis que l’on procédât à l'analyse de 
wutes les formalités actuellement exis- 
untes, que l’on retienne celles qui possè- 
dent une justification évidente et qu’on 
éimine toutes les autres. (Très bien! très 
b 


Je crois devoir signaler en passant que 
cest vraiment Ià la seule mamière et la 
&ule procédure qui permettent de réaliser 
ælle réforme administrative que tout le 
monde appelle de ses vœux, mais qui n’a 
ps envore donné lieu à Papplication d'une 
méthole raisonnée. J'aurai prochaine- 
ment, j'espère, l'occasion, sur ce point pré- 
cs dont je parle, de vous en proposer une. 


Une seconde cause de retard, c’est l’obli- 
gation où nous nous trouvons d'élaborer 
un programme qui doit être nécessaire- 
ment précis. Je n'ai pas, croyez-le bien, la 
superstition des plans et, s’il était possible 
de e passer de prévisions, je serais le pre- 
mier à convenir qu'on pourrait se conten- 
kr d'exécuter les travaux au fur e à me- 
sue que les initiatives se manifestent 
pour le< réaliser; mais l'obligation de pré- 
voir est l’un des devoirs les mieux connus 
elle plus souvent rappelés aux gouverne- 
ments, On conviendra, je pense, que la 
fparUtion rationnelle des crédits disponi- 
bes entre toutes les parties prenantes 
euge qu'on ait l’idée de l’usage qu’on doit 
en faire. { ‘est un acte de sage ad 
lon et c'est ce seul souci qui a amené le 
Prelent ministre de l’agriculture et moi- 
Rime à préciser autant qu'il était possi- 
le les conditions d'emploi des crédits de- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 





ministra- | , 
le | dre (Applaudissements sur de nom- 


Ranlés pour l'agriculture. 

la + 

LA sieme cause de retard — et vous 

y faisiez tout à l'heure une véhémente | 
duson, monsieur Dulin — est celle qui, | 
Jr 1919, à été la p'us déterminante: | 


Hu n'avons pas disposé en temps voulu | 


ds crélts qui nous étaient nécesaires. 


Vu vez, mesdames, messieurs, que 
4 ancement des investissements agri- 
E Pc appel au concours de l'Etat sous 
, OUD'e forme: des avances rembour. 
E oder part et, d'autre part, des 
pk effectuées une fois pour toutes. 
 : Je ‘es subventions et des avance 
p 2nronisé de telle manière qu'il 
mn" ] r les engager simultanément. 
+ ésTil passé en 1949 ? Les crédits 
+ us avions “besoin figuraient sur 
Le. nents: l'état des avances des 
a péciaux du Trésor, l'état des 
D fonds de modernisation et 
go, P'ent et, enfin, le budget de re- | 
+ ion et d'équipement, Le premier 
ne. 0e Je 8 mars 1949, le second, le 
k 2j. Inéme ‘année et le troisième, 
d 149, C'est seulement à cette 
à, ‘aile, c'est-à-dire, et j'y insiste, | 
lu mois de juillet 1949, que 
re ciè en mesure de commencer 


‘re programme, Encore s’agit- 


Dossibilités théoriques car, si les 


services avaient préparé lout ce qu'il était 
possible de faire avant que les crédits 
soient disponibles, la date que je viens 
de citer tombait dans une période de l'an- 
née où, comme chacun sait, toute l’acti- 
vité économique est désorganisée par 
suite de la concentration des congés sur 
Jes mois d’été. 


Malgré ces difficultés, ma:gré ces re- 
tards qui n'étaient, en aucune façon, im- 
putables au précédent gouvernement, 
toutes les subventions correspondant au 
volume maximum des travaux suscepti- 
bles d’être lancés en verlu de la loi du 
8 avril 1949, ont été engagées effective- 
ment. Ce résultat, je dois le dire, a été 
atteint grâce au dévouement et à lacli- 
vité de ce grand fonctionnaire qu'est 
M. le directeur général du génie rural, 
(Applaudissements.) 


Il faut se souvenir, messieurs, que la 
réalisation d’un vaste programme le. -$ 
pement agricole est une chose nouvelle, 
que là où Flectricité de France ou ies 
chemins de fer présentèrent des projets 
très précis, des devis étudiés, utilisèrent 
des procédés de travail simplifiés par l'ex- 
trême concentration des travaux réalisés, 
nous nous trouvons, généralement, en pré- 
sence de projets d'une grande variété, dis- 
persés sur toute l’étendue du territoire, 
souvent d’une importance moyenne et qui, 
jusqu'à présent, n'avaient jamais été coor- 
donnés, C'est à ce travail de coordination, 
c'est aussi à ce travail de simplification 
que je signalais tout à l’heure, que je veux 
apporter une attention très précise. Cela 
permettra, j'espère, mesdames el mes- 
sieurs, des réalisations plus rapides, allé- 
gera à la fois le travail des administrations 
et celui des maires dont nous devons le 
plus possible faciliter Ja tâàche et encou- 
rager l’action. Ces buts rentrent pleine- 
ment dans le programme pratique et 
positif auquel je vise essentiellement, ainsi 
que je vous le disais tout à l'heure. 


Ce qui compte, ce ne sont pas les 


breux bancs.) Ce qui compte, voyez-vous, 
c'est que chacun d'entre nous, dans sa 
commune, dans son canton, dans son 
département, voit apparaître des chemins 
nouveaux — véritables artères des échan- 
ges — voit se dresser des poteaux et se 
dérouler des lignes qui porteront aux fer- 
mes la lumière. et la force, s'établir des 
conduites d'eau qui donneront à nos po- 
pulations rurales plus d'hygiène et he 
de confort. 


M. Dulin. Très bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat, C'est qu’en 
effet, derrière cette grave question de 
l'équipement rural, il n’y a pas seulement 
des donné:3 d'ordre économique, un pro- 
blème d’investissements plus ou moins 
rentables, il y a tout un problème hu- 
main: Des vieillards, des hommes, des 
femmes, des enfants vivent dans nos cam- 
pagnes silencieuses, dans nos fermes loin- 
taines; véritable réservoir d'hommes, no- 
tre. terre française n’assure pas, quant à 
présent, à ceux qui la travaillent et qui 
y vivent, leur part normale de participa- 
lion aux satisfactions du progrès. {Applau 
dissements.) 


Je viens de parler de l'équipement rural 
collectif, Mais il importe, dans cet ordre 
d'idées, de souligner limportance de 
l'équipement rural individuel, Trop nom- 
breux sont encore les paysans dont l’ha- 
bitat fait songer à des taudis, Pour fixer à 
la terre des hommes dont les tentations 


l 





dans notre vie moderne sont fréquentes, 
nous devons les aider dans l'amélioration 
de leur logement personnel, la moderni- 
sation de l'usine que représente pour eux 
la ferme, avec ses bâtiments annexes el 
son sol, * 


La conjonciure économique et financière 
n’a malheureusement pas permis, ces deux 
dernières années, de poursuivre à la mème 
cadence l'effort de l'amélioration de lha- 
bitat rural qui, sous l'impulsion donnée 

ar les dispositions des lois du 21 novem- 

re 1940 et du 17 avril 1941 notamment, 

s’est traduit par l'exécution de 12 milliards 
et demi de travaux. Nous espérons, en 
1950, pouvoir non seulement ccntinuer à 
accorder le concours de l'Etat pour les 
améliorations apportées lors de la remise 
en état de domaines abandonnés ou lors 
de la reconstruction des exploitations agri- 
coles sinistrées par faits de guerre. 


M. Dulin. Voulez-vous me permeltre de 
vous interrompre ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat, Bien volon- 
tiers ! 


M. le président. La parole est à M. Dulin, 

avec l'autorisation de l'orateur, 
-. 

M. Dulin. Je m'excuse de vous inler- 
rompre encore une fois, Mais Vous par:ez 
de l'habitat rural, et vous connaissez l'in- 
térêt que nous portons à la question. Nous 
constatons que le ministère de lagricul- 
ture a prévu, dans le budget des investis- 
sements, la somme énorme de 200 mil- 
lions pour l'habitat rural! Actuellemen:, 
on donne des subventions de 25.000 franvs 
à ceux qui en font la demande alors 
qu'en même temps il est prévu environ 
9 milliards pour les houillères nationales 
et 1 milliard 500 millions pour les po- 
tasses d'Alsace. Voilà comment on traite 
l’agriculture qui, ainsi que le disait 
M. Longchambhon, represente la moitié «de 
la vie économique onesise. (A pplaudis- 
sements.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Soyez as- 
suré que je ne méconnais pas la faiblesse 
des crédits qui sont affectés à l'habitat 
rural. 


Cela ne nous a pas échappé et dans 
l’ordre possible de certaines ventlations, 
nous espérons peut-être encore pouvoir 
rattraper ce que vous venez vous-méêmes 
de souligner comme étant à l'égard de 
l'agriculture française un véritable déni 
de justice. (Très bien! très bien!) 


Je disais donc qu’en ce qui concerne 
l'équipement en matière d'habitat rural, 
nous tâcherons d'apporter en dépit de nos 
faibles moyens une aide effective aux agri- 
culteurs êt plus particulièrement à ceux 
dont l'habitat est vraiment déficient. 


D'autre part, des crédits ont été réser- 
vés dans les avances du fonds national 
de modernisation et d'équipement qui se- 
ront mis à la disposition de la caisse na- 
tionale de crédit agricole, afin de permet- 
tre à cet organisme d’accorder des prêts à 
taux réduit pour lamélioration de lha- 
bitat proprement dit, l'aménagement de lo- 
gements d'ouvriers agricoles et la cons- 
truction de fumières, de fosses à purin et 
de silos cuves. 


Pour les jeunes, un effort devrait être 
fait, surtout à l’occasion de leur établis 
sement, C'est loulte la question des prèts 
sociaux, 
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Je ne vous dissimule pas que l'une de 
mes plus sérieuses préoccupations est la 
situation actuelle des ressources du crédit 
agricoles destinées à faire face à ces sor- 

Êf 


{e le p' 


Vou: 
coup} 
60 iuX, tro 


savez que sont essentiellement 
s sous cette appellation de prèts 
grandes catégories d'avan- 


1° Li rêts aux jeunes agriculteurs, 
institués en 1946 pour permettre aux nom- 


breux jeunes ruraux, riches de ïeur 


bonne volonté et de leurs bras, mais fé- 
pourvus des ressources nécessaires, d'ac- 
céder à une exploitation agricole conduite 
elon !] techniques modernes; 


20 Les prêts dits à long terme indivi- 
duels, qui répondent à ce besoin essentiel 
de stabilité de l'agriculture française 
qu'est le maintien de la famille paysanne 
dans 1 idre de Ja petite exploitation 


3° Enfin les prêts pour le logement des 
ole l'amélioration de 


Les besoins auxquels le crédit agricole 
doit faire face dans ce domaine sont tres 


importants. [Is sont en constante progres- 
sion. Je dois dire que ce phénomène est 
assez réconfortant, car ces besoins témoi- 
gnent de Ja vitalité de notre agriculture. 
Malheureusement, les ressources destinées 
à faire face à ces demandes n'ont pas pro- 
gressé à un rythme satisfaisant, Vous sa- 
vez que ces ressources sont uniquement 
constituées par des avances que le Trésor 
consent à la caisse nationale de crédit agri- 
cole. En 1949, par suite de l'épuisement des 
disponibilités, cet établissement de crédit 
a dû suspendre le service des prêts aux 
jeunes cullivateurs, des prêts à long terme 
individuels, et des prêts pour l'habitat ru- 
ral, respectivement à partir des mois de 
mai, de juillet et de septembre. 


Je rappeHe que les sommes ci-après ont 
été affectées à chacune de ces catégories 
de prêts: 2 milliards pour les jeunes agri- 
culteurs, milliards pour les prêts dits 
à long terme individuel, 200 millions pour 
l'habitat rural. ; 

Instruite par la ‘pénible expérience de 
1949. la caisse nationale de crédit agricdle 
avait demandé pour 1950, dès le mois 
d'août dernier, 6 milliards pour les jeunes 
agriculteurs, 5 milliards pour Je long 
terme individuel, { milliard pour l’habi- 
ta! rural, demandes qui tenaient compte, 
et de l'arriéré des demandes insatisfaites 
de 1949, et des prévisions pour 1950, 


Le gros effort de compression des char- 
ges de trésorerie pour 1950 ne paraît 
pas, malheureusement, devoir permettre 
d'améliorer sensiblement l'état de choses 
existant, je tiens à dire ici que cela est 
profondément regrettable. 


Mesdames, messieurs, vous voudrez 
bien excuser le caractère trop technique, 
trop aride peut-être, de l'exposé que je 
viens de vous faire en réponse aux sug- 
zestions si pertinentes apportées ici par 
es divers orateurs qui se sont succédé à 
celte tribune, 


Les envolées, voyez-vous, sont peut-être 
faciles sur un sujet qui se prête aux dé- 
veloppements sentimentaux. J'avoue tout 
net que j'ai voulu m'en abstenir et me 
base juement sur des chiffres. 





J'ai parlé, voyez-vous, beaucoup du 
passé mais j'ai en vue, surtout, l'avenir. 
Le travail à faire est de longue haleine ; il 
ne se réalisera que par l'effort constant 
et persévérant des hommes qui en ont la 
charge, avec l’aide de la solidarité natio- 
nale, Quels que soient ces hommes, moi- 
mème ou d'autres, ils continueront ar- 


demment — j'en suis sûr — l’œuvre 
ébauchée, n'ayant, comme vous-mêmes, 
meslames, messieurs, d'autre ambition 


que d'améliorer la vie de nos paysans, 
l'es à cette fraction de la nation, 
dont le caractère social, et surtout hu- 
main demeure si profondément attachant, 
un peu plus de joie vraie et, pour la 
France, un peu plus de richesse, un peu 
plus de prospérité, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. de 
M. Hoeflel, 


président. La parole est à 


M. Hoeffel. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, M. le sous-secrétaire 
d'Etat ayant traité la question des prêts 
sociaux du Crédit agricole, je crains de 
répéter ce qu'il vient d'énumérer mais, 
néanmoins, je juge nécessaire de faire l’in- 
tervention que j'avais prévue à ce sujet 
pour que les services compétents soient 
en conscients du devoir qu'ils ont à 
accomplir vis-à-vis de l'agriculture. 


Si nous avons demandé un débat agri- 
cole avant la clôture de l'année 1949 et 
avant la discussion du budget, c'est en 
vue d'attirer l'attention du Gouvernement 
et spécialement celle de M. le ministre de 
l’agriculture sur les conséquences néfastes 
d’une politique incohérente dans laquelle 
nous verrions les intérêts agricoles de plus 
en plus lésés, 


La preuve. nous en a été fournie tout 
récemment par la démission de M. Pflim- 
lin, ministre de l'agricuilure, qui ne se 
voyait pas soutenu au sein du Gouverne- 
ment sur les notions essentielles du prix 
de revient, base indispensable d’un re- 
lressement agricole permanent. 


Je ne parlerai pas de la politique géné- 
rale agricole ; d'autres collègues plus com- 
pétents viennent de le faire à cette tri- 
bune. Je veux essaver seulement, par 
mon intervention, de vous convaincre, 
chers collègues, du grand rôle que jouent, 
lans la vie agricole actuelle et future, les 
crédits sociaux afin que notre caisse natio- 
nale de crédit agricole soit dotée de la part 
lu Trésor des avances nécessaires pour sa- 
tisfaire de nombreuses demandes en souf- 
france. 


Il est beaucoup question à l'heure pré- 
sente — nous venons de l'entendre puis- 
que la réponse nous a été donnée par 
M. le secrétaire d'Etat — de la modernisa- 
tion et de l’équipement de nos différentes 
branches économiques et, notamment, de 
l'élément agricole dont la production doit 
permettre à notre pavs d'équilibrer sa ba- 
iance commerciale par l'exportation de ses 
excédents. 


Nous devons donc envisager des solu- 
tions hardies et investir des fonds impor- 
tants pour le perfectionnement de notre 
outillage agricole, l'augmentation de son 
capital d'exploitation et le développement 
le son rendement. 


Mais avant de moderniser et d'’équiper 
il faut se soucier de la vie de l'élément de 
culture, de l'existence de la cellule pro- 
ductrice, du maintien de la population ru- 





RSR 
rale à la terre. Je veux dire par là que 
je ne méconnais pas l'importance des jn. 
vestissements pour l'amélioration de mg 
conditions de production agricole, je vog 
drais cependant donner la priorité au er. 
dit de caractère social que le cultivatew 
est habitué à trouver auprès de l'organi 
sation du crédit agricole mutuel. 


La France est un pays de culture fami 
liale. Il faut qu'elle reste sur cette base 
I! ne faut pas qu’une agriculture indus 
trialisée ou étatisée, comme nous k 
voyons aux Etats-Unis ou en U. R. 8.5 
s’y installe. 


De plus qualifiés que moi ont analysé 
cet aspect de notre mentalité nationae 
Vous n'avez qu'à lire, par exemple, les 
remarquables études faites à ce sujet sous 
forme de conférences par M. André Sieg. 
fried. d 


IL faut donc que l'agriculteur débutant 
qui a la vocation de ce beau métier et qui 
malgré les servitudes qu'il impose à œw 

ui le choisissent trouve des facilités d'or. 
dre pécuniaire au moment où il se lance 
dans la culture. 


Je voudrais parler, à cette tribune, de 
trois sortes de prêts qui sont chacun régis 
par une loi différente, mais ayant le même 
but social: 1° prêt pour l'amélioration du 
logement rural, régi par la loi du 15 mai 
1949, section IT; 2° prêt d'installation aux 
jeunes agriculteurs, régi par la loi du 
24 mai 1946; 3° prêt individuel à long 
terme, régi par la loi du 23 décembre 146 


En ce qui concerne le premier, tel que 
son nom l'indique, c’est un prêt qui sert 
à l'amélioration de l'habitat rural. Son 
taux est de 3 100, accordé par des 
caisses régionales par l'intermédiaire de la 
caisse nationale. 


En parcourant nos campagnes de France, 
nous constatons avec effroi le retard de 
l'habitat rural dans de nombreuses pre 
vinces. 


Pour le deuxième, ayant trait à l'instal 
lation des jeunes, on a fait pour eux la 
loi du 24 mai 1946, qui leur pérmet d'em- 
prunter à un taux de 2 p. 100 et à moyen 
terme, donc pour une durée de dix à 
quinze ans, jusqu’à 700.000 francs par 
exploitation sans garantie onéreuse. Le 
prèt est de première nécessité, car qua 
père de famille est aujourd’hui à même 
d'installer ses fils avec ses propres 
moyens ? 


Je voudrais ajouter que le plafond @ 
700.000 francs s'est avéré bien insuflisant 
en face de l'augmentation des éléments 
d'exploitation et demande à être éleve sr 
siblement. 


Les dispositions de cette loi sont excel 
lentes et ont contribué puissarmninent 81 
maintien des jeunes à la terre. 11 est dom 
incompréhensible que le erédit agricole 
soit privé depuis bientôt six mois 0 
fonds nécessaires pour poursuivre cellé 
œuvre bienfaisante. Peut-il y avoi irgent 
mieux placé, et se rappelle-t-on toujour 
qu'il ne s'agit pas de charges pour À 


contribuable, puisque ee sont des près 
qui sont remboursables ? 

M. Dulin. Très bign! 

M. Hoeffel. Le Trésor prend bie 20 p. © 


à sa charge en cas d'insolvabilie. nituda 
prunteur, Mais nos paysans ont l'2MT 
de faire honneur à leurs engas 


N 
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our parler de la troisième caté- | votée. J'ai fait remarquer que certains 
1» prêts dits sociaux, ce sont des | parlementaires ayant voté, à cette époque, 
ordinaires à long terme, allant de | contre cette attribution supplémentaire, se 
“inst à trente ans, qui permettent au ; font aujourd'hui les interprètes de leurs 
lt teur où à louvrier agricole l'accès | électeurs auprès de M. le ministre des 
, petite propriété, qui lui donnent les | finances en @emandant des fonds immé- 
lc de construire où encore de deve- diats pour éatisfaire des demandes en 
gir maitre le son exploitation par le paye- souffrance. Je voudrais que certains col- 
gent de soultes aux cohéritiers en cas de | lègues soient plus conscients de l'effet de 





prtage. leur vote au moment où is 2 opeEd 
F (Très bien! très bien! au centre. 

Combe de métayers ou de fermiers ont A 

ou grâce à UN pré à long terme qui leur Les prévisions pour 1950 sont basées 











ments, le cu:tivateur considère qu'il ne 
peut pas se libérer ei que sa condition 
est de peiner. Il s’installe volontiers dans 
un complexe d'infériorité sociale. Il se 
préoccupe, avant tout, du prix de vente 
de ses produits et de leurs débouchés, 
dont !a fermetw: éventuelle constitue 
pour Jui une : véritabl e hantise, Même si le 
progrès technique est réalisé. il est utilisé 
davantage pour parer au manque de main- 
d'œuvre ou pour la réduire, que pour amé- 
liorer les cond tions de vie, 


fut accordé, devenir leur propre maître, | sur les demandes en souffrance de 1949 D'autre art, ce problème s . COMe 
ever tructueusement leur exploitation, dé- | et celles qui vont se présenter au Cours | porte des données tri diff rentes de celles 
wloDI + concentrer leurs efforts pour | de 1950. des autres activités de la nation 
L plus in ien de famille et de J à 
it +. ( | Vous voyez qu'avec le reliquat de 1949 Je ne puis me dispenser de répéler que 
| nos seuls besoins pour les crédits sociaux |}, paysan ne peul pas nelure dans le prix 
Aénace ill: : fn francs dl id à en 5 : ‘ 
s prêts, également, aucune dota- | dépassent, de 7 milliards 800.000 francs | Ge revient de ses produits le coût des 
’ ( faite depuis six mois. C'est | CEUX de l’année dernière charges sociales, IL est À peu près seul 
trèc ] ttable. Cette lacune est particu- tr 4 « dans le monde é’onomique mode À 
488 ; mer dsns un Prose. | J'insiste sur le fait que nous deman- devais supnorter les Bots 2 | N } bre con- 
mien, par exemple, où les | d0! r: des avances, dont le remboursement | errence et la traduction. dans l'ahaisse 
“nit:tions movennes sont d'une super- | se fera normalement aux échéances pré- ment des prix. de son effort de produc- 
» \ 6 hectares. où l'impossibilité | vues, à condition que nous pratiquions-| ii,» a, g 
En ntes ‘à “4 taux bon marché | une politique agricole saine permettant à 
1 r € 2 J 1 À LA | ET à nes " A ki # lle 
“hs. à véritahle eatastronhe nour le : Cette grande famille paysanne, à laquelle Autre point närticulies n ; È 
d in véritable catastrophe pour le | je suis fier mg - case de vivre aussi jorité des exn'oita igricoles. celle q 
+ | dignement que les ressortissants des au- | is particulièrement mon exposé. a une 
t la conséquence de cet état | tre es secteurs économiques. situation assez peu différente de celle des 
! Le paysan. est obligé de | | Se Mo mi | salariés agricoles, et quelquel néme in- 
ss des instituts financiers qui | . Monsieur le minisire, chers collèa S, | férieure. 
nr t des taux pl 18 élevés que ceux | Je crains, au moment méiné ou se hvre 
j Î we: | 1 14 pi : 2 , 
qui < laptés aux possibilités de ren- | Une luite budgétaire serrée pour amener Dans ces conditior est pratiquement 
"ae ites entreprises. | les dépenses dau pays à un chiffre plus en impossible de financer entièrement la 
| at | rapporl avec ses possibilités, que les ere- | céenrité sociale agricole par les cotisations 
| ture s’endette sans possibilités | dits que je réclame ne paraissent trop | 4» Vexnloitant et il n’est pas d’antre pos- 
L a£ Re be ne et nous risquons | élevés alors + 1 ils sont calculés dans un sibilité que de baser une grande partie 
nir à une situation déplorable | strict esprit de modération. de ce financement sur des taxes portant 
ur 1 te à Be moe er patte | Il ne s’agit pas, je le répète, de dépen- sur 166 PTS agriCoies 
ge ûn du dix- neuvième | Ses réelles, mais d’avances remboursa- | n faut considérer ces taxes Le di 
$ ers … « M u } {1 1 Et tu À 411 
Dr, ! édit SUR le, Ne pas remédier | bles. Elles sont le gage d’une politique | ,5erenssion sur le prix de vente des 
La de qu € test” oubli er les | agricole saine sur le principe de laquelle | ;jrves sociales agricoles. de même que 
ss “c'est dé étruire ce que nos | nous sommes presque tous d'accord. l'on admet parfaitement que les charges 
remet struit, ; e sociales du régime général soient inté- 
SUIDOUR: DURE N ne faudrait pas que sous l'influence | ées dans le prix de revient des produits 
\ tam: que lé opér ations agri. | de facteurs à caractère mome cbr y le re- in lustr els Le 
nie da L# 81! | dressement de notre agriculture fût com- À 
s sont tou jurs s À très longue échéance, | {ressement nds ; 
emailles just U’À Ja com. | Promis. Notre effort, pour être couronné Nous ne saurions admettre l’oi 1, 
S Be ges er s'écoule en | de succès, doit être continué. Aussi je qui nous est assez fréquemment opp« 
m ES À un an Le pèse lour- vous convie à ne pas laisser entamer le qu'il v a des prix de base. des prix svm- 
Bnent sur OR 547 relie prince. permanent de notre nouvelle po- | becs dit-on en ce qui concerne le coût 
VRAI À LICSt 210 sd . ‘ , 11 h1, | | Et ! 
. dé ds itique agricole qu'il serait surprenant de | je Ja vie et tamment lui du 1! 
» mont u crédit attribué | FOir méc connaître dans une assemblée où | 4, lait de la viar ( u 
> re hr + ne gs — les porte parole des communes rurales de 0 | 
À a Caisse nationale de erédit | ce sont si nombreux. \ d LS 
1° es disponi ibilités encore CXIS- | ous dm s pas que, sous } 
Î C & & nrôdite Le $ ; - s x Î xtr ail » vs )l Ref = In 
es crêdi x” Ces es ® | En terminant, monsieur le ministre, ji ss vol Eee antie!l | vie 
a un By. ke STREERS _ l'Etat voudrais proliter de cette occasion pour h n ’ ni ” dis t roit 
SPÉCIAUX de Re rai ‘At | vous rappeler que tout récemment, une | rér pm pi rie 
nationale crédit agricole aux RÉ Du one à ere à Ja rémunération n e de so 
l vositions 1égisla S partieu, | COMMission d'enquête a été envoyée dans | Masereent .de 2e SÉcurti 
lères = ne pol the Te trois départements de l'Est pour étudier To 
! à A Er rteiselion 00 | l'unification législative de la sécurité Entendons-not jen: nou anna 
| na + | socia:e agricoie, afia d'app quel le même Lis qUuH 1a utou ok { ” { 
L'hS , lnma n in Eimnrtar * : ” inne lac | pl ü 2 
rati on du Jogemen t ru ral à rh one Éragt oe ee - bpnl . pr us . 10omInet p echercl PL pi EM | 
“rA A C LG LOCILICHIIES U1 LUS, )IHUU SN NES. , . te è 
à rédit ouvert pour l'apnés 1949: |" ; _ À n0-0 hote nés ra Sen | d 
re S, et épui isé dès se :ptembre 1 1919, "e . ; ‘ . N IS PERSO [u | TECHETCI LE 
dés à ce chapitre pour 1950 : M. le président. La parole est à M. Saint le Ccaart 1 In ( dt | IL vu 
francs. | Cyr. ton € lu Lé | les 
| prix evient | | n 
n 17 . | s A ! m 
nstaïlation aux jeunes à M. Saint-Cyr. Monsieur le ministre, mes. | 2MPnera 14 rt 
= , it - nmuorte #v \1Q = . ñ A t 
+. cui 2 OUVEris pour 1919: dames, CR dans ce débat qui em- à LELS L d 
r puisés dès. mai 1949. Crédits | brasse tous les 4 ts de la polit que agri- 
1950 : 6 miiliards de francs. | co:e, je me propose d'év quer devant vous | _,Cepend à 
u : à _—— le pl \bli ‘me so Cial et certains ispe ts du és ve a | ’ 
ndividnels à long terme à 3 p. | problème Ce l'enseignemnt. | Sa 
ls ouverts pour 1949: 2 mil- - so 
depuis juilet De Crédits J'ai cu à diverses reprises irs ; 
; 1950 : 5 m iliar ds « d ancs. | débats antérieurs, l’occasion d'insister sur | jé 4 v 
rüs pour la ca vd ne 1950, | la gravité du problème social agricole. Ce à à 
roblème est aff | réso y | SOr1a 1g 
erne ce total, vous cons- | P°? [ag : à 
} P Le 1ISOTIS ” 
ieuxième tranche supplé- | G nemee 
© par Ja loi du 20 juillet | ‘al | | 
fe doc | 










































































2852 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1949 





* L'établissement de ce budget pour 
l'année 1970 va présenter de sérieuses dil- 
ficuités, D'une part, une ressource impor- 
tante lui a été enlevée lors de la fixation 
du prix du blé de la récoite 1949-1950. 
C'est le produit de la taxe sur les céréales, 
laquelle a été supprimée pour permettre 
une Jégère revalorisation du blé, sans aug- 
mentation du prix du pain, 


Certes, nons recongaissons que cette 
taxe avait atteint le taux exagéré de 277 
francs aux 100 kilogrammes et quelle pou- 
vait, de ce fait, inciter à la fraude et 
menacer même l'existence de l’oftice des 
céréales, Nous pensons cependant a 
cette taxe doit être établie à un taux plus 
modéré car elle est indispensable au 


financement des allocations familiales 
agricoles, 
D'autre part, des ressources nouvelles 


devront être créées pour permettre de réa- 
liser, dès 1950, sinon la parité des presta- 
tions familiales entre exploitants et 
lariés, du moins de faire un pas impor- 


tant vers cette parité 


Sa 


Je n'insisterai pas sur les difficultés 
d'ordre moral et psychologique que pro- 
voque la disparité actuelle. Que l'exploi- 
tant recoive des prestations inférieures de 
plus de moitié à celles du salarié, voilà qui 
est difficile à lui faire admettre. Il est seul 
à verser des cotisations parfois très 
jJourdes 


Une telle situation incite le petit exploi- 
tant à abandonner sa condition pour celle 
de salarié, et ce n’est pas certes ce que 
l’on peut souhaiter. 


L'allocation-vieillesse aux agriculteurs 
non salariés doit être établie d'urgence, Il 
n'est pas possible d'admettre plus long- 
temps que, parmi les quatre grandes orga- 
nisations autonomes prévues par la loi du 
17 janvier 1948, seule l’organisation agri- 
cole reste en état de carence, 


Je sais que le Gouvernement a déposé 
à cet effet un projet de loi qui propose 
me solution à cette difficile question, et 
je l’en remercie. Je fais cependant des 
réserves sur les dispositions financières de 
ce projet qui imposerait, s'il était adopté 
tel quel, de nouvelles charges très oeré 
à l'exploitant qui aurait à en assurer seul 
le financemenf, soit par des cotisations, soit 
par l'impôt, 


es 


Il est incontestable, enfin, que les exploi- 
tants et les membres de leur-famille sont 
insuffisamment couverts contre le risque 
maladie. Bien peu bénéficient des presta- 
tions de l’assurance sociale facultative. Il 
est nécessaire de mettre sur pied un sys- 
tème qui, avec des cotisations relativement 
faibles, couvre les exploitants agricoles 
contre les gros risques maladie. 


Une maladie qui entraine une dépense 
de 10.060 ou même de 20.000 francs pour 
une année constitue ua risque supporta- 


be. Il n’en est plus de même lorsque les 
frais atteignent, dans le courant de la 
méme année, 100.000, 500.000 ou même un 
miilion de francs. Dans ces cas, c’est la 
ruine de l'exploitant d’abord, l’interven- 
tion de l'assistance médicale gratuite en- 
suite 


Nous ne devons pas perdre de vue que 
les progrès considérables de la science mé- 
dicae — qu'il me plait de saluer ici — 
permettent de traiter et de guérir des 
affections qui, il y a quelques années seu- 


Jement, évoluaient en | 


quelque jours vers 





l'issue fatale, Si heureux que soit un tel 
progrès sur le plan humain, il comporte 
au moins un inconvénient: celui de coû- 
ter fort cher. C’est que mettant en jeu des 
inoyens techniques modernes et des 1né- 
dicaments coûteux, il entraîne des dé- 
penses que bien peu de Français peuvent 
supporter sur le plan individuel. Il fau- 
dra donc choisir, et non pas seulement 
pour les agriculteurs, entre l’assistance de 
l'Etat et l'assistance collective. Je pense 
que nous ne pouvons pas avoir d’hésita- 
tion. 


Si le problème social agricole présente 
des difficullés qu’on ne saurait trop sou- 
ligner, l’agriculture a du moins à son actif 
une magnifique organisation pour gérer 
ces risques, c’est la mutualité agricole, 
dont elle doit préserver l'indépendance, 
et à laquelle elle désire voir donner aus- 
sitôt que possible un statut définitif. La 
mutualité socia'e agricole procède à 
l'heure actuelle à l'élection de ses conseils 
d'administration. Nous désirons que, con- 
forimément aux promesses de votre prédé- 
cesseur, monsieur le ministre, il soit pro- 
cédé rapidement à l'établissement de ce 
statut, après consultation des organismes 
qni seront instalés au cours des prochai- 
nes semaines. 


social, l'habitat rural 
mérite aussi toute notre attention, ainsi 
que l’a reconnu M. le sous-secrétaire 
d'Etat. Il y a un intérêt majeur, nul ne le 
contestera, à lutter contre le taudis rural 
qui est malheureusement beauroup trop 
généralisé et qui, comme le taudis urbain, 
nous donne de profondes raisons d’humi- 
lité, IL importe que les crédits d’équipe- 
meut rural couvrent beaucoup plus large- 
ment les nécessités de rénovation de l’ha- 
bitat de nos campagnes. 


Dans le domaine 


J'ai indiqué au début de cet exposé 
qu'un certain nombre de difficultés que 
connaît j’agriculteur trouvent leur origine 
dans des considérations morales et psycho- 
logiques. Pour lutter contre ce complexe 
d’infériorité dans lequel se compiait vo- 
lontiers le paysan, il est nécessaire de 
faire un très gros effort d'éducation et de 
vulgarisation, aussi bien sur le plan tech- 
nique que sur le plan social. Pour réussir, 
il faut faire porter particulièrement cet 
effort sur les jeunes. Je rejoins plusieurs 
orateurs qui m'ont précédé en insistant 
sur la nécessité d'organiser et de dévelop- 
per l'enseignement agricole. 


M, Dulin. Très bien! 


M. Saint-Cyr. Comme mes colègues, je 
pense que nous manquons gravement 
d'écoles d'agriculture, de laboratoires, 
d'agents techniques chargés de la vulgari- 
sation, Comme eux, je pense qu'il faut 
faire un gros eflort pour développer la 
sélection des végétaux, comme la sélection 
du bétail pour améliorer le rendement et 
les méthodes d’expioitation. 


Je tiens à éviter des redites et à ne pas 
prolonger inutilement ce débat, mais je 
voudrais insister sur le haut intérêt, sur 
la nécessité de dispenser l’enseignement 
agricole postscolaire à tous les fils et filles 
de paysans. Cet enseignement, pour être 
suivi par le plus grand nombre d’entre 
eux, doit être organisé sur le plan commu- 
nal. Les directeurs des services agricoles 
font un effort magnifique auquel il me 
plaît de rendre hommage pour généraliser 
cet enseignement postscolaire en organi- 








D. 
sant, quant il n'est pas possible de fais 
autrement, des cours par COrrespondanre. 
Mais on voudra bien convenir qu'un tel 
enseignement ne peut guère être prof. 
lable et que l’enseignement agricole post. 
scolaire ne pourra être sénétet et efficient 
que s’il est le prolongement de l'école pri 
maire. Déjà, de nombreux maitres et mai. 
tresses apportent leur concours, et il ser 
possible de généraliser cet enseignement 
pour peu que l’on accorde à ceux qui }s 
dispenseront des indemnités Correspop- 
dant à l'effort fourni. 


Le jour aù tous les jeunes ruraux rev, 
vront, deux ou trois fois par semaine 
des notions, mêmes limitées, d'économie 
rurale et ménagère, quand on répétera aur 
garçons que la petite exploitation ruraik 
ne pourra vivre demain que s'ils se livrent 
à une production intensive et que sis 
changent radicalement ses méthodes, 
quand on leur dira que la motorisation 
est une nécessité, mais que l'équipement 
en matériel doit être oh 5 à l'im- 

ortance de l'exploitation pour éviter dæ 
rais d’entrelien et d'amortissement qu 
depasseraient leurs possibilités, quand on 
les initiera aux possibilités de la coopéra- 
tion, quand on donnera aux filles des no. 
tions précises sur l'hygiène, sur la te 
nue du foyer et le goût d'embellir &t 
d’égayer les foyers même les plus mo 
destes, quand on indiquera aux uns et aux 
autres qu'ii es: possible, par une organi 
sation rationnelle du travail, d'augmenter 
le rendement et d'éviter des tâches péni 
bies et non rentables, quand on leur répé. 
tera que Je progrès social peut et doit 

énétrer dans nos campagnes, alors, 
end ra nn grand pas sera fait dans l'amé 
idralion de la situation de l'agriculiure, 
car cet enseignement ser fructueux, non 
seulement pour les adolescents qui le re 
cevront, mais aussi pour leurs parent 
qui seront imprégnés chaque jour par les 
notions qui auront été dispensées à leurs 
fils et à leurs filles. 


Permettez-moi, en conclusion, monsieur 
le ministre, de vous donner le fond de 
ma pensée. Comme au temps de Sul, 
l’agriculture porte les mamelies de h 
France. C’est grâce à elle, c'est parce que 
nous avons la chance d’avoir le so! doit 
des richesses les plus variées que no 
échapperons à des difficultés que d'autre 
pays ont de la peine à vaincre maigre : 
eflorts les plus durs. 

C'es: aussi parce que les paysans ft 
France travaillent cette terre gencéreus 
sans épargner leur peine. On a enue 
tenu à leur encontre une légende, cf 
de leur enrichissement au temps de } 

énurie, au détriment des consommateurs 

"1l est exact que leur trésorerie à COnnl 
à un moment donné, une Jarge aisance 
cette trésorerie s'est volalilisée dès qui 
ont entrepris jieur équipement, el mainté- 
nant, moins encore qu'en 1939, à part di 
rares exceptions, les fermiers ne sont P° 
en mesure d'acquérir la terre qu'ils CU" 
vent. Ils ont subi, comme les autres Fril 
çais, l’appauvrissement inévitabie lié 40% 
épreuves qu'a subies notre pays. Acluer 
lement ils songent encore à l'avenir, À 
ont la hantise de connaître à nouveau là 
siluation des années 1932 à 1996, Cara" 
risées par la misère au sein de 1429 
dance 

Le Gouvernement et le Parlement 
le devoir de prendre les mesu 
saires pour en éviter le retour. : 
devoir d’équiper l’agriculture, dors. 
les marchés en fonction des jéponc, 
extérieurs et intérieurs, en tenant CORP 


res neces 
lis ont # 


 ionf 
pistes 





et © 
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FR, de la nécessité d’abaisser les Et lui demande comment il entend con- À quinze heures et demie, deurièma 


* revient pour développer ces dé- 
“uchés et, d'autre part, de la considé- 
nation qu'une agricuiture pers peut el 
‘4 constituer un débouché indispensable 
: sûr pour l'industrie française. 


L 


u 


ei iC E 


En mème temps, il faut dire aux agri- 
jteurs qu'ils ne doivent pas tout atten- 
je de l'Etat et qu'ils doivent faire eux- 


mèmes un effort pour rénover leurs mé- 
de travail et pour les adapter aux 


h N 

lemps modernes. La reconstruction de la 
gunce meurtrie et l'édification d’une 
pance rénovée exigent le concours de 
bus Les ctoyens du pays dans une atmos 
pnere J'umté morale aussi complète que 
paeihie et dans l’harmonie de toutes les 
à nationales. 

Nos. vous Cemandons, monsieur le mi- 


nie, de metire à ia base de votre poli- 
ique 2 souci de permettre à l'agriculture 
mincase de participer à la bataille de 

re re èvement sur un piei d’égalité mo- 
matérielle avec toutes les autres 

pays. (Vifs applaudissements à 
t sur un grand nombre de bancs.) 


M. Vanrullen. I1 est maintenant minuit 
moins le quart, Je crois qu'il serait plus 
misonnable d'interrompre à présent ce 
déhat et de le reprendre demain à neuf 
heures trente, 


M, Dulin. Je suis tout à fait d'accord 
ee M. Vanrullen. M. le ministre de l’agri- 
elture désirant parler demain matin, nous 
porrons fixer la séance publique, non 
ps à neuf heures trente, mais à neuf 
h juarante-cinq, la commission de 
l'agricu ture devant elle-même se. réunir 

euf heures trente pour étudier la pro- 
ésolution qui doit sanctionner 


mt 2 


M. le président. Je consulte le Conseil 


de là Republique sur la proposition de 
M. \ en tendant à suspendre la dis- 
eus naintenant, pour la reprendre 
dla seance de demain matin, 


pas d’ >pposition 4 UN 


nsi décidé. 


— 12 — 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président, Conformément à la déci- 
qui vient d’être prise, voici quel se- 
du jour des séances que le 
la République tiendra demain 
embre. 


heures trois quarts, première 
lique : 


la discussion des questions 
débat suivantes: 
\. Jacques Debüû-Bridel expose à 
lent du conseil: 


tour à la liberté de la vente du 
accompagné, d'après des ren- 
va s digne de foi, d’une hausse 
te du prix de cette denrée de 
(45 francs 


essité 


au kilo- 





cilier cette politique de hausse continue 
du prix des denrées alimentaires avec celle 
du blocage des traitements et des salaires; 


Il lui demande également quelles me- 
sures il entend prendre pour remédier à 
à la diminution constante du pouvoir 
d’achat des salaires et traitements, 


IL — M. Omer Capelle demande à M. le 
ministre de l’agriculture pourqpoi le prix 
de la betterave n'a pas été fixé en appli- 
cation du décret du 30 avril 1946, le chiffre 
de 4.500 francs la tonne à 8,5 de densité 
prouvant que le principe même du prix de 
revient n’a pas été respecté. 


HI. — M. Martial Brousse expose à M. le 
ministre de l’agriculture : 


Que la situation économique de l’ensem- 
ble de l’agriculture française ne fait que 
s’aggraver depuis qu’en 1948, la baisse 
des produits agricoles et même leur mé- 
vente, a mis dans une situation écono- 
mique déplorable la plupart des exploita- 
tions agricoles françaises et cela, d’au- 
tant plus que les frais de production se 
maintiennent à un niveau très élevé; 


Lui demande quelles ont été les mesures 
prises par le Gouvernement et les mesures 
qu'il envisage de prendre en vue: 


1° D’assurer à la production agricole des 
prix de vente couvrant les frais de cette 
production et permettant une rémunéra- 
lion normale du travail paysan; 


2° D'améliorer les conditions de la vie 
rurale, notamment dans les régions défa- 
vorisées ; 


3° De réduire les prix de revient, notam- 
ment par la diminution des frais de pro- 
duction, par l'augmentation des rende- 
ments et l'accroissement de la productivité 
du travail des exploitants et des ouvriers 
agricoles ; 


4° De limiter les importations aux be- 
soias réels, développer systématiquement 
les exportations et les organiser sur un 
plan rationnel et réaliste par la conclusion 
rapide de traités commerciaux; 


5° Enfin, d'obtenir une production suffi- 
sante pour atteindre les objectifs fixés par 
le plan quadriennal concernant les expor- 
tations de produits agricoles qui doivent 
contribuer à équilibrer notre balance gé 
nérale des comptes en 1953, 


IV, — M. Dulin demande à M. le minis 
tre de l’agriculture: 


{° Si le Gouvernement entend poursui- 
vre la politique de garanties des prix agri- 
coles et de quelle manière il compte tenir 
les engagements solennellement affirmés; 


2° Quels sont les engagements pris, sur 
le plan agricole, dans le cadre de l’orga- 
nisation économique européenne ; 


3° Quels moyens il envisage pour pro- 
mouvoir l'équipement de l'agriculture, 
seul susceptible d’abaisser les prix de re- 
vient, au moment où il s'engage dans une 
politique de libération des échanges, 





séance publique : 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
la modification et à la codification des tex- 
tes relatifs aux pouvoirs publics. (N° 856, 
918 et 941, année 1949, — M. Georges Per- 
not, rapporteur.) 


Discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations +lectorales 
des Etablissements français de l'Océanie, 

‘ (Election de M. Lassalle-Sere, en rempla- 
cement de M. Quesnot, décédé. — M. Emi- 
lien Lieutaud, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
refuser l’homologation de la décision vo- 
tée par l'assemblée algérienne au cours 
de sa session ordinaire de février-mars 
1949, abaissant d'un degré, à titre provi- 
soire et au maximum jusqu’au 31 décem- 
bre 1949, le degré minimum des vins ds 
coupage destinés à la consommation lo- 
cale, (Nos 815 et 887, année 1949. — M. Sar- 
rien, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Monichon et Restat tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures consécutives aux incendies 
de forèts des landes de Gascogne pour as- 
surer l'exploitation rapide et l'écoulement 
des bois incendiés ; à prendre toutes dispo- 
sitions pour protéger efficacement ces ré- 
gions dans l'avenir et assurer la reconsti- 
tution de la forêt afin d'éviter l'exode des 
populations du plateau de Gascogne, 
(N°s 763 et 889, année 1949. — M. Restat, 
rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Bordeneuve, Restat et des 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et de la gauche dé- 
mocratique et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide, de toute 
urgence, aux populations sinistrées par les 
incendies des landes de Gascogne, ainsi 
qu’à assurer la protection de ces régions 
ar la dotation d'un important matériel de 
utte contre l'incendie. (N°s 761 et 934, 
année 1949. — M. Verdeille, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, portant mo 
dification de l'article 5 de la loi n° 48-465 
du 21 mars 1948 instituant une caisse au- 
tonome de la reconstruction, (N°+ 814 et 
915, année 1949 — M. Jean-Marie Grenier 
rapporteur; et avis de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. — M. Bernard Chochoy, rappor- 
teur.) 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. (N°5 816 et 870, année 1949 — 
M. Driant, rapporteur; et n° 933, année 
1949. — Avis de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. — M. Kalb, rapporteur; et 
avis de la commission des finances. —« 
M. Jean-Marie Grenier, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant l’article 2 
du décret n° 46-614 du 5 avril 1946 relatif 
à l'exploitation des substances utiles aux 
recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires rele- 
vant de l'autorité du ministre de la France 
l'outre-mer. (N° 778 innée 1949, — 





M. Henri Lafleur, rapporteur.) 




































































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 DECEMBRE 1949 
















































Devaud. : ipporteur } 


textes applicables en Algérie. (N°e 812 
913, année 1949, M. Rogier, rapporteur.) 


par l’Assemblée nationale, 


de la commission des finances.) 


M. Boivin-Champeaux, rapporteur.i 


ter, par des dispositions pénales, des 


Discussion d'un projet de loi, adopté 

e, portant autori- 
sation de transformation d'emplois et ré- 
forme de l’auxiliariat, (N° 805 et 919, an- 
née 1949, M. Champeix, rapporteur; avis 


Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive aux locations-gérances de fonds de 
commerce. (N° 785 et 939, année 1949, 


dûment perçus par les bénéficiaires des 
lois du 14 mars 1941 et du 13 septembre 


fraude caractérisée. (N° 657 et 898, année | Ciale.… ». 


Page 2443, 








1949, M. Roger Fournier, rapporteur.) 


Il n’y à pas d'opposition ?.….. 


Personne ne demande la parole ?..+ 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 








Le Directeur du service de la sténographic faibies, 
du Conseil de la République, M. Dronne, porté comme 
CH, DE LA MORANDIERR, « contre », déclare avoir voulu dois 
En 


Dans le scrutin (ne 219) (a 
la recevabilité FA l'amendement de M, Hip- 
polyte Masson et de Mme Marie-Hélène Car- 
dot tendant à insérer un article addition. 
nel 7 fer à la proposition de loi relative à 
l'allocation temporaire aux économiquement 











Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











Rectification 





Discussion du projet de loi, adopté par Discussion de la proposition de résolu- 
l'Assemblée nationale, portant organisa- | tion de MM. Roger Fournier, Dassaud et Erratum 
tion des services de police dans les dépar- | des membres du groupe socialiste, tendant | 4u compte rendu in extenso de la séance 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane | à inviter le Gouvernement à prendre tou- du mardi 25 oclobre 1949, 
francaise, de la Martinique, et de la Réu- | tes dispositions pour que ne soit pas pour- (Journal officiel du 26 octobre 1949.) 
nion, (N°s 781 et 920, année 1949. — Mme | suivi le remboursement des arrérages in- . 


3* colonne, 4, dépôt d'un 


| Le anne: A0 DST dé : rapport, 5° ligne: 
Discussion du projet de loi, adopté par | 1946 concernant les vieux travailleurs sa- PF 5 8 LS 0 < 
l'Assemblée nationale, tendant à complé- | jariés et les vieux économiquement fai- Au lieu de: « législation sociale. » 


bles lorsqu'il n’y a pas eu de leur part | Lire: « législation de sécurité so. 


au compte rendu in extenso de la séance du 


L'ordre du jour est ainsi réglé. mardi 21 décembre 1949. 


(Journal oflicies 
du 28 décembre 1949.) 


rès pointage) sur 


voté 


Fou 6 





